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AVERTISSEMENT. 

ne  donne  ces  extraits  pris  et  relevés  dans  les  Regîtres 
J  qu  au  joutien  des  citations  que  j  ai  faites  dans  mes  di- 

ferens  traités,  des  Edits,  Déclarations,  Reglemens  et  Or- 
donnance? de  fa  Majefté  T.  G.  ainfi  que  des  jugemens  et 
et  Ordonnances  des  dferens  In  tendais  à  ïapuy  de  ce  que 

j'y  ai  avancé.  Et  aujji  pour  détromper  les  perfonnes,  à 
qui  des  efprits  mal  intentionnés,  ont  voulu  perfuader  que 

j  étais  le  plus  ignorant  des  Canadiens,  et  que  j  écrivais  à 
tort  et  à  travers  ce  qui  me  venait  dans  la  tête,  jfe  ne 
crois  pas  que  ces  extraits  Joient  ajjês  fuffifans  à  la  pleine 
intelligence  des  originaux,  quil jerait  à  fouhaiter  que  le 
Gouvernement  fit  Imprimer,  pareequik  font  une  partie 
de  la  loi  coutumiere  de  la  Province, 
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Edits,  Déclarations,  Reglemens,   et  Or- 
donnances, de  sa  Majesté*  T.  C. 

Tirés  des  Regitres  des  infinuations  du  Conseil  Supérieur. 


Edit  du  Roi,  portant  création  du  Confeïl  Souverain  de  Québec,  du 
mois  d  Avrils  1663.    Regîtres  No.  A.  et  là.  folios  1.  R° 

fê'yfc$y&y{^  I  crée,  érige,  ordonne  et  établit  un  Confeil  Souve- 
y&  C\  ^  ra'n  en  ^a  Nouvelle  France,  qui  fe  tiendra  en  la  ville  de 
c£o  ^4^.  o$o  Québec,  qui  fera  compofé  du  Gouverneur,  reprefen- 
^  o  j  tant  ^e  ^e  l'Evëque  ou  du  premier  Ecclefiaftique 
aOîCTy^sJÈ*  qui  y  fera,  et  de  cinq  autres  qu'ils  nommeront  et 
choifiront  de  concert,  et  d'un  Procureur  General,  à  qui  ils  feront 
prêter  ferment  de  fidélité  en  leurs  mains  ;  Lequel  Confeil  Souverain 
aura  le  pouvoir  de  connaître  de  toutes  caufes  civiles  et  criminelles, 
pour  juger  foùve/rainement  et  en  dernier  relïbrt,  félon  les  loix  et 
ordonanccs  du  Roiaume  de  France,  et  y  procéder  autant  qu'il  fe 
pourra  en  la  forme  et  manière  qui  fe  pratique  et  fe  garde  dans  le 
reflbrt  du  Parlement  de  Paris  ;  avec  referve  faite  par  le  Roi,  de  chan- 
ger, reformer  et  amplifier  les  dites  loix  et  ordonnances,  d'y  déroger, 
de  les  abolir,  d'en  faire  de  nouvelles,  ou  tels  Reglemens,  Jîatuts  et  consti- 
tutions que  fa  Majeflê  Verra  être  plus  utiles  à  fon  fervice  ou  au 
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bien  des  fujets  du  dit  Païs  ;  Qui  donne  pouvoir  au  dit  Confeil  de 
commettre  a  Québec,  à  Montréal  et  aux  Trois-rivieres,  et  en  tous 
autres  lieux,  autant  et  en  la  manière  qu'il  jugera  neceffaire,  des 

Personnes  qui  jugeront  en  première  inûànce,  fans  chicanes  et  longueurs 
de  procédures,  les  diferens  proçés  qui  pourront  y  Iurvenir  entre  les 
particuliers  ;  De  nommer  tels  Notaires,  Greffiers  et  Tabellions,  fer  gens 
ou  autres  officiers  de  jufrice  qu'il  jugera  à  propos  ;  Et  qui  autorifë 
les  Gouverneur,  Evêquc  ou  autre  premier  Ecclefiaftique  de  nom- 
mer un  Greffier  ou  Secrétaire  du  dit  Confeil-,  pour  la  confervation 
des  minutes  des  arrêts,  jugernens  et  autres  aétes,  ou  expéditions  du 
dit  Confeil  ;  Et  qui  veut  que  les  cinq  confeillers  choifis,  foient 
commis  pour  terminer  les  proçés  et  affaires  de  peu  de  confequence, 
et  pour  avoir  l'œil  et  tenir  la  main  à  l'exécution  des  chofes  jugées 
audit  Confeil,  &c. 

Par  cette  création,  la  Roi  s'étant  refervé  le  pouvoir  de  changer  et  re- 
former la  loi  de  la  coutume  de  Paris,  a,  fuivant  les  befoins  de  la  Co- 
lonie, rendu  diferens  Edits  et  Déclarations  qui  en  ont  changé,  altéré  et 
modifié  plufieurs  articles,  qui  ne  pouvaient  raifonablement  y  avoir  lieu9 
fans  porter  de  grands  préjudices. 

Edit  du  mois  d'Avril,  1663.    Regître  N  #°   A.  folio  4.  Vf 
qui  établit  le  Séminaire  de  Québec. 

Qui  établit  et  confirme  l'établi  flement  et  érection  du  feminaire 
de  Québec,  et  qui  ordonne  que  toutes  les  dîmes  de  quelque  nature 
qu'elles  puiffent  être,  tant  de  ce  qui  nait  par  le  travail  des  hommes, 
que  de  ce  que  la  terre  produit  d'elle  même,  fe  paieront  feulement 
de  treize  un.  ( Cette  Dune  a  été  réduite  à  la  vingt  fixieme  partie,  fur 
la  reprefentation  des  feigneurs  et  des  habitans  par  un  Edit  fubfequent  de 
1679.J  Et  qui  veut  tous  les  Ecclefiaftiques  qui  feront  délégués 
dans  les  Paroiffes,  Eglifes  et  autres  lieux  pour  y  faire  les  fonctions 
curiales,  et  autres  Prêtres  auxquels  elles  auront  été  deftinées,  foient 
amovibles,  revocables  et  reftituables,  toutes  et  quantes  fois  l'Eve- 
que  et  fes  fucceffieurs  le  trouveront  à  propos,  &c. 

Déclaration  du  5  Juin,  1675.    Regître  N  f  A.  folio  53.  V  p 

Qui  confirme  l'établifTement  fait  du  Confeil  Souverain  par  l'Edit 
du  mois  d'Avril,  1663,  qui  fera  exécuté  fuivant  fa  forme  et  teneur, 
en  ce  qui  n'y  fera  point  dérogé  par  la  prefente  ;  et  qui  en  confe- 
quence déclare  que  le  dit  Confeil  Sera  à  l'avenir  compofédu  Gou- 
verneur 
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Yemeur  gênerai,  de  l'Evêque  (et  en  fonabfence  defon  Grand  Vicaire) 
de  l'Intendant,  de  fept  Confeillers,  d'un  Procureur  gênerai,  et  d'un 
Greffier,  auxquels  officiers  Sa  Majejîé  pourvoira  à  l'avenir  de  plein 
droit,  s'en  reîervant  la  nomination  ;  Et  qui  veut  que  l'Intendant 
qui  aura  la  troifieme  place  dans  le  dit  ConfeiJ,  en  fera  Prefident, 
demandera  les  avis,  Prononçera  les  arrêts,  et  aura  les  mêmes  fonc- 
tionstque  les  premiers  Prefidens  des  Cours  de  France,  en  jouiffant 
des  mêmes  avantages,  &c. 

Ordre  du  Roi  du  20  Mai,  1676.    Regître  N  ?  A.  folio  64.  R  ? 

Qui  donne  pouvoir  à  Mrs.  Le  Comte  de  Frontenac  et  Duchef- 
neaux  Gouverneur  gênerai  et  Intendant  de  donner  des  Concevions 
de  terres,  tant  aux  anciens  habitans,  qu'a  ceux  qui  viendront  s'y 
établir,  à  condition  que  les  dites  concernons  feront  reprefentées  à 
fa  Majefté  dans  l'année  de  leur  datte  pour  être  confirmées  ;  Qui  les 
déclare  nulles,  faute  de  ce  faire,  après  le  dit  tems  palTé  ;  Qui  veut 
que  les  concevions  ne  foient  accordées  qu'à  condition  d'en  défricher 
les  terres  et  les  mettre,  en  valeur  dans  les  fix  années  prochaines,  et 
qu'autrement  elles  feraient  nulles.  Et  qui  ordonne  que  les  anciens 
titres  qui  avaient  été  donnés  par  la  compagnie,  fous  les  conditions 
de  la  Coutume  du  Vezin  le  français,  contenue  en  la  Coutume  de  Pa- 
ris, feront  remis  et  cenfés  être  fous  la  feule  Coutume  de  la  Prévoie 
et  Vicomte  de  Paris. 

Cet  ordre  a  abroge  le  droit  de  relief  en  cette  Province,  il  n'a  jamais  été 
reçu  en  Canada,  depuis  que  fa  Majefté  Va  repris  de  la  Compagnie* 

Edit  du  mois  de  Mai,  1677.    Regître  N?  A.  folio  70.  R  ? 

Qui  crée  et  inftitue  le  fiége  de  la  Prévôté  et  juftice  ordinaire  de 
Sjuébec,  pour  connaître  en  première  inftance  de  toutes  matières  tant 
civiles  que  criminelles,  dont  l'apel  fera  relevé  au  Confeil  Souverain, 
et  qui  ordonne  que  le  dit  fiége  fera  corn pofé  d'un  Lieutenant  gênerai, 
d'un  Procureur  du  Roy  et  d'un  Greffier,  &c. 

Par  la  Juite  des  tems  les  proçés  étans  devenus  plas  nombreux,  fa  Ma- 
jefté, a  augmentée  ce  fiége  d'un  Lieutenant  particulier, 

Edit  du  12  Mai,  1678.    Regître  N  ?  A.  folio  72.  V* 
Qui  règle,  en  confequence  de  l'ufage  qui  s'obferve  aux  fieges  de 
juftice  du  Roiaume,  et  particulièrement  de  la  Prévôté  et  Vicomte  de 
Paris,  les  droits  et  fal aires  à  paier  par  les  parties  aux  Juges  civils 
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et  criminels,  Juges  fubal  ternes,  notaires,  huifliers  et  fergens  de  la 
Nouvelle  France ,  &c. 

Ces  droits  et  falaires  ont  été  changés  par  un  règlement  de  Sa.  Majefté 
en  datte  du  21  Avril,  1749. 

Editez*  mois  de\Mai  1679.  Regître  N°  A.  folio  79.  R  ?  . 

Qui  à  la  demande  des  divers  feigneurs  et  habitans  de  la  Nouvelle 
France,  ordonne  que  les  Curés  feront  fixes,  au  lieu  de  Prêtres  et 
Curés  amovibles,  et  qu'il  leur  apartiendra  les  dîmes  fuivant  le-  regle- 
mens  du  confeil  fuperieur  en  datte  du  4  Septembre  1667  (qui  les 
reduifent  à  la  vingt-fixihne  partie.)  Et  qu'il  fera  au  choix  de  chacun 
Curé  de  les  lever  et  exploiter  par  fes  mains  ou  d'en  faire  bail  à 
quelques  particuliers  habitans  de  la  ParoifTe  ;  et  que  les  feigneurs  du 
rief  où  eft  fitué  l'Eglife,  lés  gentils-hommes,  officiers  et  habitans  en 
corps  ne  pourront  en  être  les  preneurs  directement,  ni  indirectement. 
Qui  ftatue  que  le  feigneur  du  fief  fera  préféré  à  tout  autre  pour  le  Pa- 
tronage, pourvu  qu'il  faffe  la  condition  de  l'Eglife  égaleenaumônant  le 
fonds  et  faifant  les  frais  du  bâtiment;  auquel  cas  le  Patronage  reftera 
attaché  au  principal  Manoir  de  fon  fief  et  fuivra  le  pofTefTeur,  encor 
qu'il  ne  foit  point  de  la  famille  du  fondateur;  et  que  la  maifon  pref- 
biteriale  et  le  cimetière  feront  fournis  et  bâtis,  tant  aux  dépens  du 
feigneur  du  fief,  que  des  habitans,  &c. 

Il  faut  entendre,  quant  à  la  maifon  prefbiteriale  et  cimetière^  que  le  fei- 
gneur doit  contribuer  avec  fes  cenfetaires  au  prorata  de  la  grandeur  du 
domaine  qu'il  s'efl  refervé  en  front,  fuivant  la  repartition  qui  en  ferafaitt 
fur  un  chacun,  pro-portionellement  à  fa  pojfejfion* 

Edit  de  Rédaction  du  Code,  du  mois  de  Juin  1679.  Regître 
NP  A.  folio  80.  RP 

Qui  fur  un  proçés  verbal  du  Confeil  Souverain  de  changement 
de  quelques  articles  à  l'exécution  du  Code  civil,  ou  ordonnance  de 
Louis  XIV.  de  1667.  Regître  au  dit  Regitre  folio  93.  V  9  ordonne 
que  le  dit  proçés  verbal  aura  force  de  loi  pour  être  exécuté  fuivant 
fa  forme  et  teneur,  aux  exceptions  contenues  au  dit  Edit;  et  qui 
règle  les  apels  des  juftices  feigneuriales  &c. 

Déclaration  du  mois  de  Juin  1680.     Regître  NP  A,  folio 

27.  RP 

Qui  ordonne  que  les  apels  des  juftices  feigneuriales  du  gouverne- 
ment 
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ment  et  diftric"r,  des  Trois  Rivières  refîortiront  au  Siège  Roial  établi 
pour  la  jurrifdiction  ordinaire  des  Trois  Rivières,  à  charge  d'apel  au 
Confeil  Souverain  de  Québec,  des  jugemens  qui  feront  rendus  au  dit 
liège  Roial  &c. 

Arrêt  du  Confeil  Supérieur  du  20  Juin  1667.    Regître  N  ?  A. 
folio  62.  R  ? 

Qui  ordonne  que  le  droit  de  mouture  fera  pris  en  ce  pais  à  la  qua- 
torzième portion,  conformément  aux  ordonnances  et  Edits  Roiaux, 
et  à  la  coutume  de  la  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris,  qui  fera  la  feule 
reçue  pour  toutes  chofes,  5cc. 

Ordonnance  du  Confeil  Supérieur  du  16'  Juillet   1676  Regître 
N  ?  A.  folio  254.  R  9 

Qui  défend  à  toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  foient,  de  parler  et  chafTer  dans  les  terres  enfemencées, 
rompre,  abattre  et  forçer  les  clôtures,  à  peine  de  dix  livres  tournois 
d'amende  &c. 

Reglemens  du  Confeil  Supérieur  du  11  Mai  1676.  Regître 
N  ?  A.  folio  270.  V? 

Qui  concernent  la  police  générale  contenant  42  articles,  dans 
lefquels  l'article  28.  concerne  les  arpentages  pour  les  feigneuries. 

La  plus  grande  partie  de  ces  articles  peuvent  encor  être  bons  à  fuivre, 
mais  il  y  en  a  quelquuns  qui  ri  ont  été  faits  que  pour  le  tems,  et  qui  feraient 
aujourd'hui  nuifibles. 

Déclaration  du  mois  de  Mars  1685.   Regître  N  ?  B.  folio 

42  V? 

Qui  entr'autres  chofes,  déroge,  en  matières  de  requêtes  civiles, 
pour  pouvoir  prononçer  en  même  tems  fur  le  Refcindant  et  fur  le 
Refcifoire,  à  l'ordonnance  de  1667. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  4  Juin  1686.    Regitre  N  ?  B.  folio 

53. 

Qui  ordonne  à  tous  les  feigneurs  qui  poffedent  des  fiefs  dans  l'é- 
tendue de  cette  Colonie,  d'y  faire  conftruire  des  moulins  banaux, 
dans  le  tems  d'une  année  après  la  publication  du  dit  arrêt;  et  qui 
permet  après  le  dit  tems  pafle,  faute  par  eux  de  le  faire,  à  tous  par- 
ticuliers 
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ticuliers  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  foient,  de  bâtir  les 
dits  moulins,  leur  atribuantà  cet  effet  le  droit  de  banalité,  et  fait 
defenfes  à  toutes  perfonnes  de  les  y  troubler. 

Cet  arrêt  déroge  à  l'article  7  ime«  de  la  coutume,  qui  eft  le  34me«  dans 
mon  traité  des  Hefs,  dans  lequel  le  droit  de  banalité  de  moulin  n'ejl  que 
perfonel.  Par  cet  arrêt,  ce  droit  eft  réel  en  cette  Province  et  infeparable- 
ment  attaché  à  toutes  les  parties  du  fief.  Il  eft,  ainfi  que  dans  les  coutumes 
en  France  ou  ce  droit  ejl  réel,  un  attribut,  un  acceifoire  et  une  dé- 
pendance necejfaire  de  la  direcle  feigneurie.  Voir,  à  cet  égard,  un  ar- 
rêt du  parlement  rendu  en  la  coutume  de  la  Marche  le  6  Septembre 
1625  qui  a  jugé  que,  le  feigneur  vendant  la  direcle,  ne  peut  pas  re- 
tenir le  droit  de  banalité  de  moulin  qui  en  eft  infeparable.  Cet  ar- 
rêt eft  raporté  par  Brodeau  dans  fon  comentaire  fur  le  dit  article 
yjme.  p,  Nomb.  13.  in  fine.  Tom.  1.  Dans  cette  Province  ou  ce 
droit  ejl  réel,  ainfi  que  dans  la  coutume  de  la  Marche,  un  Seigneur  qui 
vend  une  partie  de  fon  fief,  ne  peut  conferver  le  droit  de  banalité  fur  la 
partie  vendue,  et  V acquéreur  de  la  dite  partie  ejl  dans  tout  le  droit  de  ba- 
nalité fur  fon  acquifition.  Ses  cenfitaires  peuvent  l'obliger  à  bâtir  un  mou- 
lin pour  leur  utilité  et  il  ejl  dans  tout  le  droit  d'en  bâtir  un,  auquel  fes 
cenfitaires  font  obligés-,  cette  partie vendue  faifant  un  fief feparé  de  l'autre 
relevant  du  feigneur  dominant. 

Déclaration  dn  6  Novembre,  1681.  Regître  N  0  B.  folio  55.  R  ? 

Qui  pour  procurer  l'abondance  dans  les  Provinces  du  Roiaume, 
fait  très  expreffes  defenfes  et  inhibitions  aux  créanciers  des  Comu- 
nautés  et  des  particuliers,  de  faifif  et  faire  faifir  les  beftiaux  de 
toutes  qualités,  et  à  tous  huifliers  et  fergens  de  faire  aucunes  exé- 
cutions et  ventes  fur  les  dits  Beftiaux,  &c. 

Cette  Déclaration  était  pour  la  France,  une  loi  momentanée,  c'eft-à- 
dire,  pour  un  tems  limité  :  mais  elle  a  rejlée  dans  toute  fa  force  dans  cette 
Province  jufqu'a  la  conquête,  fans  doute  dans  la  vue  de  ne  point  découra- 
ger la  culture,  parcequ'un  cultivateur  ne  peut  point  faire  valoir  et  cultiver 
fa  terre  fans  bejliaux  ;  et  que  les  lui  oter,  eft  lui  oter  tous  moiens  de  tra- 
vailler et  de  s'acquitter. 

Déclaration  du  n  Février,  1692.  Regître  N  ?  B.  folio  97.  R  ? 

Qui  ordonne  qu'un  Règlement  fait  entre  l'Evêque  de  Québec, 
le  Chapitre  et  le  Séminaire,  fera  exécuté  félon  fa  forme  et  teneur. 
Le  dit  Règlement  raporté  en  entier  à  la  fuite  de  la  dite  Déclara- 
tion. Edit 
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£dit  du  mois  de  Mars,  1693.    Regître  N  ?  B.  folio  106.  R  ? 

Qui  accepte  la  demiffion  de  la  juftice  qui  a  été  faite  à  fa  Majefié, 
par  les  Ecclefiaftiques,  qui  leur  apartenait  dans  /  Ifle  de  Montréal  \ 
'Qui  crée  une  juftice  Roiale  à  Montréal,  dont  les  apels  reflbrtiront 
au  Confeil  Supérieur,  qui  fera  compofée  d'un  Juge,  d'un  Procu- 
reur du  Roi,  d'un  Greffier,  de  quatre  Notaires  Roiaux  et  de  qua- 
tre huiffiers;  Et  qui  accorde  à  perpétuité  et  incommutablement  la 
propriété  du  Greffe  de  la  juftice  nouvellement  créée  aux  dits  Ec- 
clefiaftiques, pour  le  faire  exerçer  par  perfonnes  capables,  qui  fe- 
ront reçues  par  le  Juge  Roial,  &c. 

Par  la  fuite  des  tems  les  proçés  étans  devenus  plus  nombreux,  Sa  Ma- 
jejié  a  augmentée  cette  juftice  d'un  Lieutenant  particulier. 

Arrêt  du  Confeil  d'état  du  27  Mai,  1699.  Regître  N  ?  B.  folio 

128.  R  ? 

Qui  ordonne  que  TEvêque  de  Québec,  pourra  faire  bâtir  des  Eg- 
lifes  en  pierres  dans  toutes  les  Paroiftes  et  Fiefs  de  la  Colonie,  où 
il  n'en  a  point  été  faites  ;  au  moien  de  quoi  le  Patronage  lui  aparti- 
endra,  fans  cependant  qu'il  puifle  empêcher  les  Seigneurs  des  Pa- 
roiftes et  Fiefs  qui  en  auront  commencés,  de  les  achever,  ni  même 
ceux  qui  auront  amaftes  des  matériaux  pour  les  Conftruire,  lefquels 
jouiront  du  Patronage  des  Eglifes  en  confequence  de  l'Edit  du  mois 
de  mai,  1679. 

Déclaration  du  16  Juin,  1703.  Regître  N  ?  B.  folio  139.  R  ? 

Qui  en  confirmant  ce  qui  a  été  réglé  par  l'Edit  du  mois  d'Avril 
1663  ;.et  la  Déclaration  du  30  Mai,  1675  ;  et  en  y  ajoutant,  or- 
donne que  le  Confeil  Supérieur  de  Québec  fera  dorefnavant  compofé 
du  Gouverneur  gênerai,  de  l'Evêque,  de  l'Intendant  et  de  douze 
Confeillers,  S f  avoir  onze  laies  et  un  clerc  ;  et  le  Procureur  gêne- 
rai. 

Le  Confeil  Supérieur  en  vertu  de  cette  Déclaration  a  toujours  été  com- 
pofé depuis  ce  tems  jufqu'a  la  conquête  de  douze  confeillers.  On  y  avait 
ajûuté  des  jeunes  gens  Canadiens,  comm'ajjeffèurs,  pour  remplacer  les  Con- 
feillers :  mais  ils  n  étaient  reçus  affeffeurs  que  l'orfqu'ils  avaient  fulvls 
les  conférences  de  droit  du  Procureur  gênerai,  et  fur  le  certificat  qu'il  don- 
nait de  leur  capacité.  Ces  Meffieurs  n'avaient  que  voix  confultative,  et 
feulement  deliberative  dans  les  proçés  dont  ils  étaient  raporteurs. 

Ordre 
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Ordre  du  Roi  du  18  Juin,  1704*  Regître  N  ?  C.  folio  1.  R  9 
Qui  ordonne  que  dans  les  affaires  qui  feront  plaidées  au  Confeil 
Supérieur,  le  Procureur  gênerai  y  donnera  fes  concluions  de  vive 
voix,  et  qu'enfuite  le  Prelident  et  les  Juges  fe  lèveront  et  opineront 
bas,  en  for  te  que  le  Procureur  gênerai  n'ait  pas  connaiilance  de 
leurs  avis  ;  Et  que  dans  les  proçés  par  écrit,  le  dit  Procureur  gê- 
nerai donnera  fes  conclufions  par  écrit  qui  feront  jointes  aux  proçés, 
que  les  juges  liront  avant  d'opiner  :  mais  que  le  Procureur  gênerai 
fe  retirera  (lorfqu'il  aura  lu  fes  conclufions)  lorfqu'ils  opineront. 
Et  que  dans  les  cas  de  tels  proçés  par  écrit,  dans  lefqueîs  il  s'agira 
d'affaires  graves,  et  que  le  dit  Procureur  gênerai  demandera  à  être 
entendu,  il  lui  fera  permis  de  rentrer  dans  la  chambre  du  Confeil, 
et  d'ajouter  de  vive  voix  à  fes  conclufions  :  mais  qu'auffitôt  qu'il 
les  aura  donné,  il  fe  retirera  afin  que  les  juges  puiffent  opiner  fans 
qu'il  foit  prefent,  &c. 

Ordre  du  Roi  du  30  Juin,  1707.  Regître  N  ?  C.  folio  10.  R  ? 

Qui  fait  très  expreffes  inhibitions  et  defenfes  à  tous  les  fujets  de 
la  colonie,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  foient,  de  ven- 
dre ni  faire  boire  aucunes  eauxdevie,  ni  boilïbns  enivrantes  aux  fau- 
vages,  à  peine  de  conhfcation  des  boiffons,  de  peines  pécuniaires  et 
de  punitions  corporelles  en  cas  de  récidive. 

Cette  partie  concerne  le  Criminel. 

Arrêt  du  Confeil  d 'état  du  6  Juillet ,  171 1.    Regître  N  ?  C. 
folio  63.  V  ? 

Qui  ordonne  que  les  Seigneurs  de  la  Colonie  qui  n'ont  point  de 
Domaines  défrichés  et  qui  n'ont  point  d'habitans  fur  les  terres  qui 
leur  ont  été  concédées  en  feigneuries,  les  mettront  en  culture  dans 
•une  année  du  jour  de  la  publication  du  dit  arrêt,  et  y  placeront  des 
habitans,  faute  de  quoi,  les  dites  feigneuries  feront  reunies  au  Do- 
maine de  Sa  Majejîê^  à  la  diligence  du  Procureur  General,  fur  les 
jugemens  qui  feront  rendus  par  le  Gouverneur  General  et  l'Inten- 
dant. Qui  ordonne  auffi  que  tous  les  Seigneurs  concéderont  aux 
habitans  les  terres  qu'ils  leur  demanderont  à  titre  de  redevances,  et 
fans  exiger  deux  aucunes  femmes  d'argent  pour  raijon  des  dites  conceffionsy 
iinon  et  à  faute  de  ce  faire,  qui  permet  aux  dits  habitans  de  leur 
demander  les  dites  terres  par  fomation,  et  en  cas  de  refus  de  fe 
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pourvoir  pardevantles  Gouverneurs  et  Intendans,  auxquels  il  eft  or- 
donné de  concéder  aux  dits  habitans  les  terres  par  eux  demandées 
dans  les  dites  feigneuries,  aux  mêmes  droits  impofés  fur  les  autres 
terres  concédées,  lefquels  feront  paies  par  les  nouveaux  habitans 
entre  les  mains  du  Receveur  du  Domaine  de  fa  Majefté,  fans  que 
les  Seigneurs  en  puifîent  rien  prétendre,  &c. 

Commil  m'ejl  revenu,  depuis  la  publicatiomde  mon  traité  de  la  Police, 
que  quelques  Mejfuurs  s'étaient  fort  récriés  fur  ce  que  j'y  dis,  au  ch.  i. 
Art.  i.  p.  7.  au  fujet  d'une  ordonnance  rendue  par  Mr.  Raudot,  In- 
tendant,  en  1709.  deux  ans  avant  cet  arrêt,  qui  comprend  mal  à  pro- 
pos les  terres  non  concédées  dans  le  Domaine  que  fe  rejervent  les  feigneurs, 
et  qui  les  oblige  à  faire  les  chemins  fur  les  dites  terres  non  concédées  (fauf 
à  eux  de  s'en  faire  rembourfer  par  leurs  conceffionaires  futurs). 
Qu'ils  me  permettent  de  les  prier  d'avoir  la  bonté  pour  juger  fi  j'ai  eu  tort 
ou  raifon  de  faire  cet  avancé  de  lire  cet  arrêt,  et  dé  faire  attention  à  la 
claufe  qui  y  eft  inférée  "  Que,  les  feigneurs  concéderont  des  terres 
"  aux  habitans  à  titre  de  redevances,  fans  exiger  d'eux  aucunes 
"  Sommes  d'argent  pour  raifon  des  dites  terres. w  Si  quelques  per- 
fonnes  fe  font  trouvées  dans  le  cas  d'avoir  obligé  des  feigneurs  à  faire  de 
tels  che?nins,  et  qu'elles  fe  trouvent  bief  ces  de  ce  que  je  dis,  j'en  fuis  fâché; 
mon  âifjein  n'a  point  été  d'attaquer  aucun  individu  :  mais  j'ai  crû  qu'il 
Hait  de  mon  devoir  et  de  tnon  honneur,  en  publiant  mon  ouvrage  de  dire 
la  vérité,  et  de  démontrer  les  abus  qui  fe  font  glijfcs,  au  préjudice  des  Ca- 
nadiens, et  contre  la  loi  de  la  Province. 

Je  ferai  d'ailleurs  toujours  flatté  d'être  raijonablement  critiqué.  Si  je 
me  fuis  trompé  (ce  qui  peut  certainement  être)  j'en  conviendrai,  ma- 
is pour  m'en  faire  convenir,  il  faudra  écrire  des  raifons  fans  fiel,  aux 
quelles  je  me  ferai  toujours  un  pîaifir  de  repondre  avec  décence  ;  et  je  me 
ferai  un  devoir  de  donner  dans  mes  reponfes,  les  raifons  et  les  autorités  fur 
lefquelles  je  me  fuis  fondé  pour  me  décider  fur  les  points  qui  me  feront 
conteflés,  afin  que  le  Public  raifonable,  fit  en  état  de  juger  de  mes  torts9 
ou  des  torts  de  mes  critiques,  fe  fouhaite  que  mon  ouvrage  puiffe  en  pro- 
curer d'autres  pour  l'utilité  et  l'avantage  des  habitans  de  cette  Province. 
La  critique  d'un  ouvrage  et  les  reponfes  de  l' auteur ,jtant  fouvent  plus  in-° 
jîruclifs  que  l'ouvrage  même. 

Arrêt  du  Confeil  d'état  du  6  Juillet,  1 7 1 1 .    Regître  N  9  C. 
folio  75.  V  ? 

Qui  ordonne  que  dans  un  an  du  jour  de  fa  publication,  les  habi- 
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tans  de  la  Colonie  qui  n'habiteront  point  fur  les  terres  qui  leur  ont 
été  concédées  par  les  feigneurs,  feront  tenus  d'y  tenir  feu  et  lieu  et 
de  les  mettre  en  valeur  ;  faute  de  quoi  et  le  dit  tems  pafle,  Sa  Ma- 
jefté  veut  que,  fur  les  certificats  des  Curés  et  des  Capitaines  de  la 
côte,  comme  les  dits  habitans  auront  été  une  année  fans  tenir  feu 
et  lieu  fur  leurs  terres,  et  fans  les  mettre  en  valeur,  ils  feront  d'é- 
chus  de  la  propriété  des  oTtes  terres,  et  icelles  reunies  aux  domaine* 
des  feigneurs,  fur  les  jugemens  qui  feront  rendus  par  l'Intendant* 

Déclaration  du  2  Aoufî,  1717.    Regître        E,  folio  21.  Rô 

Qui  ordonne  que  dans  les  Colonies,  les  notaires  tant  Roiaux 
que  feigneuriaux,  feront  tenus  de  lier  enfemble  par  ordre  de  dattev 
les  minutes  de  tous  les  a&es  qu'ils  parferont  année  par  année.  Qui 
veut,  que  les  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux  desjuftices  feigneuriales, 
feront  tenus  de  fe  tranfporter  chés  les  notaires  dans  les  trois  premi- 
ers mois  de  chaque  année,  pour  vifiter  les  minutes  de  l'année  pré- 
cédente, et  voir  fi  elles  font  en  bon  état,  dont  ils  defferont  proçés 
verbaux  qu'ils  remettront  au  Procureur  General -,  Que  les  juges 
Roiaux  et  les  juges  Seigneuriaux,  à  la  requête  des  Procureurs  du 
Roi  ou  Fifcaux,  feront  tenus  de  fe  tranfporter  après  le  deçés  ou  les 
demiffions  des  notaires  en  leurs  domiciles  pour  faire  inventaire  des 
minutes  de  leurs  actes,  qu'ils  feront  lier  enfemble  par  ordre  de  datte 
d'année  en  année,  et  enfuite  depofer  au  Greffe  de  leur  jurifdiclion, 
dont  le  Greffier  donnera  copie  du  dit  inventaire  gratis  aux  héritiers 
des  dits  notaires  decédés  ou  à  ceux  qui  fe  feront  demis  3  et  que  les 
Greffiers  qui  feront  depofitaires  des  dites  minutes,  feront  tenus  de 
donner,  du  jour  de  l'inventaire  des  dites  minutes,  pendant  cinq 
années,  à  l'héritier  ou  aux  héritiers  des  dites  notaires,  ou  à  ceux 
qui  fe  feront  demis,  la  moitié  des  falaires  qu'ils  recevront  pour  les 
expéditions  qu'ils  en  délivreront,  Sec. 

//  ferait  bien  à  fouhaiter  pour  le  bien  gênerai,  qu'il  fut  rendu  à  cet 
égard  une  ordonnance  de  la  Province  pour  remettre  en  forçe  le  contenu 
dans  cette  déclaration.  Les  anciens  notaires  F  ob fer  vent,  mais  les  nou- 
veaux qni  V ignorent  ne  tiennent  point  leurs  minutes  en  règle,  une  pareille 
négligence  produira  peut  être  par  la  fuite  beaucoup  de  proçés,  par  la  perte 
des  aïïes  et  conventions  qui  fixent  la  propriété  et  l'état  des  familles.  Les 
notaires  qui  ne  craignens  plus  aucunes  vif  tes  de  leurs  études,  ne  s'embar- 
raffent  point  de  Us  avoir  en  bon  ordre. 
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Edit  et  Déclaration  des  mois  de  Janvier  1681.  et  $  Aoujî  1708 
Regître  N  9  Y.,  folios  53.  V  ?  et  54.  R  ? 

Qui  ordonne  que  les  voix  des  officiers  dejudicature  parens  ou  al- 
liés, aux  degrés  y  marqués,  ne  feront  comptées  que  pour  une, 
îorfqu'elles  fe  trouveront  uniformes  &c. 

Déclaration   du    15  Décembre  1721.  Regître  N  ?   E.  folio 

103  V?  m 

Qui  règle  la  manière  d'élire  des  tuteurs  et  curateurs  aux  enfans 
mineurs  &c.  (  .     .  , 

Cette  Déclaration  fe  trouve  imprimée  dans  le  traité  des  minorités 
Page  732.  Et  on  doit  avoir  recours  pour  l'entendre  aux  autres  déclara- 
tions  qui  concernent  les  tutelles  et  curatelles ;  qui  fe  trouvent  dans  le  même 
traité. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  3  Mars  1722.    Regître  N  ?  E. 
folio.  106.  R  9 

Qui  confirme  le  règlement  fait  par  Meffrs.  De  Vaudreuil  et  Begon, 
Gouverneur  et  Intendant  et  PEvêque  de  Québec,  pour  le  diftridfc 
des  Paroifles  du  Canada  j  enfuite  duquel  eft  le  dit  Règlement,  &c. 

Règlement  du  9  Juin  1723.    Regître  N  9  E.  folio  136  R  ? 

Concernant  ce  qui  doit  être  obfervé  au  fujet  de  la  conceflion  des 
bans  dans  les  Eglifes  du  Canada,  &c. 

Déclaration  du  4  Janvier  1724,  Regître  N  9  Y.  folio  25  V  °. 

Qui  ordonne  que  les  minutes  des  notaires  deftitués  par  autorité 
dejuftice,  ou  autrement,  ainfi  que  celles  des  notaires  decedés,  ou 
qui  fe  feront  demis  de  leurs  emplois,  feront  depofées  au  Greffe  de 
la  jurifdiétion,  dans  le  relfort  de  laquelle  les  dits  notaires  ont  été  éta- 
blis, aux  formalités  contenues  parla  déclaration  du  2  Aouft  17 17  &c* 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  22  Mai,  1724,  Regître  N  9  E.  folio 

32  V? 

Qui  fait  très  expreflfes  inhibitions  et  defenfes  à  tous  juges  et  fei- 
gneurs  de  la  colonie  d'accorder  en  aucuns  cas,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  aux  domiciliés  de  leurs  diftricts  et  feigneuries,  aucunes 
permifîions  de  tenir  cabarets,  fous  peine  de  defobeiflance,  et  qui 
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commet  l'Intendant  et  non  d'autres  pour  accorder  de  telles  per- 
milïions,  &c. 

Déclaration  du  22  Avril  1732.   Regître  N  ?  G.. folio  12.  R  ? 

Qui  concerne  les  requêtes  civiles  et  en  opofitions,  à  faire  en  lâ 
Colonie,  contenant  dix  articles  ;  et  qui  déroge  à  l'ordonnance 
de  1667,  &c. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  15  Mars  1732.    Regître  N  ?  G* 
folio  20.  R  ? 

Qui  en  rapellant  les  arrêts  du  6  Juillet  171 1,  concernais  lès  fiefs 
et  feigneuries,  défend  à  tous  feigneurs  et  autres  propriétaires,  de 
vendre  aucunes  terres  en  bois  de  bout,  à  peine  de  nullité  du  contrat 
de  vente  et  reftitution  du  prix  des  dites  terres  vendues,  lefquelles  fe- 
ront reunies  de  plein  droit  au  domaine  de  fa  Majefié '  ou  à  ceux  des 
feigneurs  &c. 

Cet  arrêt  confirme  que  les  Seigneurs  ne  peuvent  point  vendre  de  terres 
en  bois  de  bout ^  et  ce  que 'f  ai  dit  fur  l'arrêt  du  5  Juillet  1711. 

Déclaration  du  6  Mai  1733.    Regître  N  ?  G.  folio  36  V  ? 

Qui  preferit  aux  notaires  du  Canada,  tant  Roiaux  que  Seigneu- 
riaux, les  formalités  qu'ils  doivent  obferver  dans  la  pafîation  de  leurs 
actes  ;  qui  défend  à  tous  notaires  de  fe  defaifir  des  minutes  des  actes 
par  eux  palTés,  et  de  les  fuprimerou  rendre  aux  parties  ou  à  d'autres 
perfonnes,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  j  qui  veut  que  les  no- 
taires faiïent  mention  dans  les  contrats  de  vente,  d'échange  et  autres 
actes  tranflatifs  de  propriété,  de  la  nature  des  terres  et  habitations 
qui  feront  aliénées,  d'y  inférer  auffi,  fi  elles  font  tenues  en  fiefs  ou 
en  cenfives,  et  d'y  dénommer  le  feigneur  de  qui  elles  relèvent,  et 
les  devoirs,  cens,  rentes  et  autres  droits  feigneuriaux  dont  elles  font 
chargées,  foit  envers  le  domaine  de  fa  Majejlé  ou  envers  les  fei- 
gneurs particuliers  ;  que  les  dits  notaires  feront  en  outre  tenus  d'ob- 
ferver  dans  les  dits  actes  qu'ils  pafleront,  toutes  les  formalités  pref- 
crites  par  les  ordonnances  du  roiaume.  ( qui  fe  trouvent  dans  la  fçi- 
ence  des  Notaires  far  M.  de  FerriéreJ  Et  qui  enjoint  aux  Procureur 
du  Roi  ou  Fifcaux  les  opérations  qu'ils  doivent  faire  dans  les  vifite 
chès  les  notaires  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  en  exé- 
cution de  la  déclaration  du  2  Aouft  17 175  &c» 

On 
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On  doit  pre fumer  de  la  négligence  de  cette  déclaration,  que  la  fautes  qui 
fe  commettent  tous  les  jours  Par  de  nouveaux  Notaires,  procureront  dans 
la  fuite  des  tems  une  infinité  'de  proçes,  qui  feront  difiaks  a  juger  Jawe- 
ment,  les  ailes  de  ces  nouveaux  notaires  étans  en  gênerai  tous  dejeclueux. 

Déclaration  du  6  Mai  1733-  Regître  N  ?  G.  folio  38  V  ? 
Qui  établit  des  règles,  tant  pour  la  forme  que  pour  le  dépôt  des 
conventions  matrimoniales  &c. 

Déclaration  du  1  Oclobre  1741.  Regître  N  9  G.  folio  85  R  ? 
En  addition  à  celle  du  15  Décembre  1721  pour  régler  la  manière 
d'élire  les  tuteurs  et  curateurs  aux  mineurs,  qui  ont  des  biens  fitués 
en  Europe  et  dans  lés  colonies,  contenant  9  articles. 

Déclaration  du  1  Février  1743,  Regître  N  ?  1.  folio  1.  R? 

Qui  ajoutant  à  celle  du  1  Octobre  1741  explique  et  ordonne  plus 
amplement  la  manière  d'élire  des  tuteurs  et  curateurs  aux  mineurs 
qui  ont  des  biens  fitués  en  Europe  et  d'autres  fitués  dans  la  Colonie. 

CetU  déclaration  fe  trouve  imprimée  dans  le  traité  des  minorités 
Page  765. 

Déclaration  du  17  Juillet  1743.    Regître  N  ?  I.  folio  2.3.  R  ? 

Qui  autorife  le  Gouverneur  et  l'Intendant  de  cette  Colonie  de 
faire  les  concevions  des  terres,  à  procéder  à  la  reunion  au  domaine 
de  fa  Majejîé  des  terres  concédées  qui  fe  trouvent  dans  le  cas  d'être 
reunies,  faute  d'avoir  été  mifes  en  culture;  à  connaitre  à  l'exclufion 
des  juges  ordinaires  de  tous  les  conteftations  entre  les  conceffionaires 
ou  leurs  aians  caufe>  tant  par  raport  à  la  validité  et  à  l'exécution 
des  concernons,  que  pour  raifon  de  leurs  pofitions,  étendues  et  li- 
mites; et  qui  explique  en  huit  articles  la  forme  de  procéder,  foit  aux 
reunions  des  concevions,  foit  à  Tinftru&ion  et  aux  jugemens  des 
dites  conteftations:  et  qui  montre  les  voies  qu'on  doit  fuivre  pour 
fe  pourvoir  contre  les  jugemens  rendus  par  les  gouverneurs  et  Inten- 
dans  fur  ces  matières  &c. 

Ordonnance  portant  règlement  du  28  Aoufl  1745.    Regître  N  ? 
I.  folio  35.  R9 

Qui  fait  defenfes  à  tous  cenfitaires  de  bâtir  ou  faire  bâtir  aucunes 
maifons  et  étables  en  pierres  ou  en  bois  fur  des  terres,  à  moins 

qu'elles- 
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qu'elles  ne  foient  d'un  arpent  et  demi  de  front  fur  trente  ou  quarante 
de  profondeur,  à  peine  de  cent  livres  tournois  d'amende  et  de  démo- 
lition des  maifons  et  étables;  et  qui  leur  permet  feulement  d'y  faire 
conftruire  des  granges  en  bois  pour  y  ferrer  les  grains,  foins  et  autres 
denrées  qui  feront  recueillis  fur  les  dites  terres,  &c. 

Déclaration  du  i  Octobre  1747.  Regitre  N  9  I.  folio  47  V  9 
Qui  en  interprétation  de  celle  du  17  Juillet  1743,  concernant  les 
concevons  des  terres  dans  la  Colonie,  ordonne  que  les  jugemens 
qui  feront  rendus  par  les  Gouverneurs  Généraux  et  Intendans,  ou 
par  les  officiers  qui  les  reprefentent  fur  les  dites  matières,  dont  la 
connaijjance  leur  ejî  attribuée  privativement  à  tous  autres  juges,  foient 
exécutoires  par  provifion  et  non  obftant  l'apel  qui  pourra  en  être  in- 
terjette et  fans  préjudice  d'icelui,  en  laiiïant  à  la  prudence  des  dits 
Gouverneurs  et  Intendans,  de  n'ordonner,  lorfqu'ils  le  jugeront  à- 
propos  l'exécution  provifoire  de  leurs  jugemens,  qu'a  la  charge  de 
donner  bonne  et  fuffifante  caution,  parla  partie  en  faveur  de  la  quelle 
ils  auront  été  rendus  &c. 

Règlement  du  21  Avril  174g.    Regître  NP  1.  folio  70.  V? 

Qui  fixe  les  droits,  falaires  et  vacations  des  officiers  dejuftice, 
Juges  Supérieurs,  Juges  Subalternes,  Greffiers,  Notaires,  Huiffiers 
et  Sergens  attachés  aux  diferentes  jurifdictions  établies  en  cette  Co- 
lonie, avec  ordre  de  s'y  conformer,  &c. 

On  a  fuprimé  les  Edits,  Déclarations,  Reglemens  et  Ordonnances  du 
Roi,  qui  concernent  les  matières  criminelles,  les  affaires  d'Amirauté,  de  la. 
Compagnie  des  Indes  et  des  Comunautés  Religieufes,  qui  ne  doivent  être 
d'aucunes  confiderations  dans  le  prefent  Gouvernement,  parceque  les  kabi- 
tans  de  cette  Province  ne  doivent  reclamer  que  les  loix  qui  concernent  leurs 
propriétés  et  leurs  droits  de  citoiens,  conformément  à  Tacle* 
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Extrait  des  Jugemens,  Reglemens  et  Ordon- 
nances des  Gouverneurs  Généraux  et  Intendans 
concernans  la  juftice,  tirés  des  Regîtres  d'Inten- 
dance. 


Règlement  de  Mr.  Raudot,  Intendant  du  10  Oâîobre  1705.  Re- 
gître  N  ?  I.  folio  5  R  ? 

QUI  détermine  que  les  juges  feigneuriaux  de  Champlain 
et  Batifcan  tiendront  leurs  audiances  toutes  les  femaines 
Jjavoir,  à  Batifcan  le  vendredy,  et  le  famedy  à  Cham- 
plain, et  qui  leur  défend  de  tenir  des  audiances  extraor- 
dinaires, quand  même  ils  en  feraient  requis  par  les  par- 
ties, et  de  prendre  aucuns  droits  des  parties,  à  peine  de  reftitution 
du  quatruple;  et  qui  permet,  faute  de  ce  faire,  aux  habitans  des  dits 
feigneuries  de  fe  pourvoir  pardevant  le  Lieutenant  General  des 
Trois  Rivières. 

Jugement  du  même  du  29  Oclobre  1705.  Regître  N  P  1.  folio  6  R  ? 

Qui  ordonne  que  le  S.  Vincelot,  Seigneur  du  Cap  St.  Ignace, 
fournira  à  fon  fermier  jufqu'a  ce  qu'il  forte  de  fa  ferme,  les  grains 
neceflaires  pour  la  fubfiftance  de  fa  famille,  et  qui  comdamne  le  dit 
fermier  à  lui  paier  les  grains  et  argent  qu'il  lui  doit,  en  plufieurs 
termes. 

Jugement  du  même  du  9  Novembre  1705.  Regître  N  9  I.  folio 

8.  RP 

Qui  reçoit  la  Veuve  Mény,  cenfitaire  du  Seigneur  D'argentenây 
apellante,  d'une  fentence  rendue  contr'elle  par  le  Juge  Seigneurial 
de  l'Ifle  et  Comté  d'Orléans,  qui  la  comdamne  au  paiement  de  cens 
et  rentes,  et  qui  renvoie  l'affaire  à  régler  par  M.  de  Villeray  con- 
feiller  du  Confeil  Supérieur. 

Jugement 
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Jugement  du  même  du  21  Mars,  1706.    Regître  N  ?  h  folio 

28  V  P 

Qui  ordonne,  conformément  aux  règles  de  fucceflions  prefcrites 
pour  les  fiefs,  en  la  coutume  de  la  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris,  fui* 
vie  en  la  colonie,  le  partage  de  la  feigneurie  des  Grondines,  entre 
les  héritiers. 

Jugement  du  même  du  25  Mars,  1706.    Regître  N  ?  L  folio 

31.  VP 

Qui  calTe,  annulle  et  refcinde,  un  contrat  de  vente  faite  d'une 
terre  par  le  nommé  Gervais  à  Jacques  Dubois  mineur  de  25  ans, 
qui  voulait  fe  pourvoir  par  lettres  de  reftitution  pour  lezion  d'outre 
moitié;  qui  ordonne  que  le  vendeur  reftituera  à  l'acquéreur  fon  ar- 
gent, et  que  l'acquéreur  lui  remettra  la  dite  terre  et  lui  paiera  la 
rente  de  douze  livres  dix  fols  échue  qu'il  lui  doit,  et  lui  raportera  les 
quittances  des  cens  et  rentes  feigneuriales  depuis  fa  pofleflîon. 

Jugement  du  même  du  17  Juin,  1706.    Regître  N  ?  L  folio 

54.  V? 

Qui,  fur  les  conteftations  furvenues  entre  la  dame  de  Vercheres 
et  le  Sieur  Dejordis,  Seigneurs,  quant  à  la  propriété  et  pofleflion  des 
Ifles  Bouchard,  ordonne  que  le  S.  Dejordis  jouira  des  dites  Ifles  et 
des  bâtures  autour  d'icelles. 

Jugement  du  même  du  2  Juillet  1706.    Regître  N  P  1.  folio 

54-  V  P 

Qui  ordonne  que  tous  les  habitans  des  côtes  dans  rifle  de  Mon- 
tréal, ou  il  y  a  des  communes,  feront  tenus  (chacun  en  droit  foi)  de 
deferter  la  portion  de  .la  commune  qui  fe  trouve  vis-à-vis  fon  habita- 
tion, à  peine  de  dix  livres  d'amende,  fi  mieux  ils  n'aiment  la  partager 
entr'eux,pour  en  jouir  chacun  en  pleine  propriété  fur  leconfentement 
des  feigneurs,  -et  fur  les  conventions  qu'ils  feront  entr'eux  pour  le 
dit  partage,  à  condition  de  laifler  un  chemin  de  36  pieds  de  large. 

Jugement^  même  du  2  Juillet ,  1706.    Regître  N  P  I.  folio 

55-  R? 

Qui  ordonne  que  les  habitans  de  Notre  Dame  des  Neiges,  et 
autres  dans  Tlfle  de  Montréal,  jouiront  de  leurs  conceflîons,  fans 

que 
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que  la  claufe  qui  y  eft-  inférée  ( d'encourir  la  conffcation  de  leurs  terres 
dans  le  cas  ou  ils  donnaient  de  Veau  de.  vie  et  autres  boiffons  enyvrantes 
aux fauvages)  puifle  tirer  à  aucune  confequence;  et  qui  leur  enjoint 
d'obferver  les  ordonnances  rendues  à  cet  égard,  à  peine  d'être  punis 
en  cas  de  contravention,  fuivant  la  rigueur  d'icelles. 

Jugement  du  même  du  2  Juillet,^igo&.    Regître  N  ?  I.  folié 

Qui,  fur  les  reprefentations  des  habitans  de  l'Ifle  de  Montréal,  que 
dansles  contrats  de  concevions  de  leurs  terres,  il  y  a  une  claufe, 
par  laquelle  les  feigneurs  de  la  dite  Ifle  doivent  prendre  tous  les  bois 
qui  leur  feront  neceffaires  fur  leurs  terres,  qui  n'étant  pas  bien  ex- 
pliquée, met  les  feigneurs  en  état  de  prendre  une  fi  grande  quantité 
de  bois,  qu'ils  pourraient  ruiner  tout  à  coup  leurs  terres,  ordonne 
que  les  feigneurs  de  la  dite  Ifle,  ne  pourront,  quant  aux  bois  de 
chauffage,  n'en  prendre  que  fur  un  arpent  en  chaque  terre  de  foi- 
xante  arpens,  en  refervant  toujours  aux  dits  feigneurs  le  droit  de 
prendre  fur  les  dites  terres,  tous  les-  bois  qui  leur  feront  neceffaires 
pour  leurs  bâtimens  et  pour  les  ouvrages  publics. 

Jugement  du  même  du  12  Juillet ,  1760:  Regître  N9  I.  folio- 

56  V  °. 

Qui,  fur  les  reprefentations  des  Seigneurs  de  Montréal,  que  les 
habitans  à  qui  ils  ont  donnés  des  conceiîions  refufent  de  leur  paier 
les  cens  et  rentes,  fous  le  prétexte  que  leurs  terres  ne  font  pas  bor- 
nées, ce  qui  arrive  par  la  faute  des  habitans,  qui  ne  font  pas  en  état 
de  paier  les  dits  bornages,  et  non  par  les  diftcultés  qu'en  font  les 
feigneurs,  ordonne*  que  dans  les  concernons  ou  les  feigneurs  font 
garans  du  bornage,  les  mefures  feront  bonnes,  lorfque  de  foixante 
arpens  il  n'en  manquera  que  cinq,  et  des  autres  à  proportion;  Qui 
défend  aux  habitans  d'intenter  aucuns  proçés  fur  ce  fujet  à  leurs  fei- 
gneurs, à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts;  et  en  cas 
que  dans  les  concernons  avec  garantie,  il  fe  manque  plus  de  cinq 
arpens,  il  fera  permis  aux  feigneurs  de  rembourfer  ce  qui  manquera, 
fur  le  pied  de  ce  que  valait  l'arpent  en  bois  au  tems  de  la  conceffion, 
fans  qu'ils  foient  obligés  de  fournir  d'autres  terres;,  et  qui  ordonne 
que  les  dits  habitans  paieront  tous  les  arrérages  du  parlé,  fuivantet 
au  jour  qui  eft  porté  par  leurs  contrats  ;  et  qui  permet  aux  feigneurs 
de  les  y  contraindre;  et  qui  comdamne  les  habitans  à  paier  ceux  à 

*G  l'avenir. 
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l'avenir,  après  que  dans  l'an  et  jour,  les  feigneurs  leur  auront  dé- 
clarés qu'ils  font  prêts  de  les  faire  borner,  en  paiant  par  les  dits  ha-^ 
bitans  le  bornage,  ainfi  qu'ils  y  font  obligés. 

Jugement  du  même  du  28  Juillet 9  1706.    Regître  N  0  I  faUo 

58.  V.o  ' 

Qui  ordonne  que  les  habitans  de  Montréal  au  nombre  de  treize, 
qui  pofledent  des  emplacemens  dans  la  rue  baffe  à  Montréal,  feront 
tenus  de  paier  aux  feigneurs  les  rentes  dont  font  chargé»  les  dits  em- 
placemens, fi  mieux  ils  n'aiment,  fuivant  les  -  offres  que  leur  font» 
les  feigneurs,  leur  remettre  les  dits  emplacemens,  en  les  rembour- 
fant  des  bâtimens  qui  font  deffus  conftruits,  et  des  autres  depenfes 
qu'ils  y  ont  faites,  à  dire  d'experts,  dont  les  parties  conviendront 
devant  le  juge,  ce  qu'ils  feront  tenus  d'opter  dans,  un  mois,  finon^ 
l'option  déférée  aux  feigneurs^ , 

Jugement  du  même  du  7  Aoujî,  1706»,  .  Regître  N  9   I.  folio 

58.  VP 

Qui,  fur  une  requête  prejçntée  par  le  feigneur  du  rlef  deLauzon,. 
Pointe  de  Levy,  fur  une  dificulté  avec  le  nommé  Michel  Guay,un 
de  fes  cenfitaires,  touchant  là  ligne  de  feparation  d'un  efpace  de  ter- 
rain qu'il  lui  a  vendu  pour  l'ufage  et  commodité  du  moulin  banal 
de  la  dite  feigneurie,  ordonne,  que  les  lignes  de  feparation  et  la 
clôture  faites  par  le  feigneur. demeureront  dans  les  endroits  ou  elfes 
font  fixées;  et  qui  fait  defenfes  au  dit  Guay  de  l'y  troubler,  et  ce 
fur  le  proçés  verbal  de  vérification  dreffé  par  le  Sieur  la  Joue  et  la 
Rivière  arpenteurs  jurés ~ 

Jugement  du  même  du  3  Septetnbre  17 06.    Regître  N  9  1.  folio 
.     62  R9  y 

Qui,  en  exécution  du  jugement  du  28  Juilllet  1706;  ordonne 
que  les  feigneurs  de  Montréal,  après  avoir  faits  une  fommation  aux 
habitans  prefehs  et  aux  domiciles  de  ceux  abféns  de  paieries  rentes, 
faute  par  eux  de  le  faire^  réuniront  les  dits  treize  emplacemens  à 
leur  domaine. 

Jugement  du  même  du  21  Novembre,  1706,    Regître  N  9  la 
folio  74  R  9 

Qui,  fur  les  conteftations  mues  entre  les  nommés  François  De- 
prés 
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prés  et  Pierre  Curte,  au  fujet  de  leurs  lignes  de  feparation  tirées  par 
La  Rivière  arpenteur,  le  25  Octobre  1706:  et  par  Jean  le  Rouge 
auffi  arpenteur  les  17  Juillet  1700  et  23  Juillet  1701  ordonne  que 
les  lignes  tirées  par  la  Rivière  fubfifteront  fuivant  fon  proçés  verbal. 

Jugement  du  même  du  18  Mûrs,  1707.    R.egjtre  N  °.  I.  folio 

93  V  o 

Qui,  fur  les  reprefen  ration  s  du  Seigneur  de  Varennes,  ordonne 
que  les  aliçnemens  delà  commune,  prétendue  par  fes  cenfitaires,  fe- 
ront tenus"  fui  vaut  les  bornes  plantées  par  le  Rouge  arpenteur,  qui 
font  déclarées  bonnes,  vu  que  ce  font  les  plus  anciennes;  et  qui  or- 
donne aufîi  que  la  maifon  bâtie  par  le  nommé  BilTonet  dans  la  dite 
commune,  croiant  que  c'était  fur  l'étendue  de  fa  terre,  et  les  bâti- 
mens  qui  en  dépendent  relieront  tels  qu'ils  font,  avec  defenfes  aux 
habitans  de  l'inquiéter. 

Jugement  du  même  du  22  Mars,  1707.    Regître  N  9  1.  folio 

Qui,  dans  une  conteftation  de  ligne  de  feparation  entre.  Charles 
et  Julien  le  Sieur,  et  Jean  Baptifte  Gatineau,  au  fujet  d'une  con- 
ceffion  donnée  au  dernier  par  le  Seigneur  d'Yamachiche,  ordonne 
que  le  proçés  verbal  de  la  dite  ligne  fixée  par  M.  De  Catalogne, 
fera  exécuté. 

Jugement  du  même  du  29  Mars,  1707.    Regître  N  ?  1.  folio 

96  V  ° 

Qui  comdamne  les  habitans  de  Beauport,  pour  rendre  le  chemin 
du  Sault  de  Montmorenci  praticable,  à  conftruire  un  pont  fur  la 
rivière  de  Beauport,  qui  fera  plaçé  dans  l'endroit  le  plus  conve- 
nable, et  à  y  travailler  tous  à  proportion  de  leurs  poiTefîions. 

Jugement  du  même  du  15  May,  1707.    Regître  NP  1.  folio 

102  R9 

Qui  ordonne  à  tous  les  cenfitaires  habitans  de  la  feigneurie  de 
Neuville,  à  la  demande  de  M.  Dupont  Seigneur  du  dit  lieu,  de  lui 
exhiber  et  fournir  les  titres  de  conceflion  et  autres  contrats,  en  vertu 
defquels  ils  pofledent  leurs  terres,  de  lui  paier  tous  les  arrérages 
qu'ils  peuvent  lui  devoir,  et  qui  leur  enjoint  de  tenir  feu  et  lieu  fur 
leurs  terres  dans  fix  mois,  faute  de  quoi  permis  au  dit  Seigneur  de 

*G  2  rentrer 
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rentrer  en  poiTeiSon  des  dittes  terres,  et  d'en  difpofer  comme  bon 
lui  femblera. 

Ce  jugement  eft  rendu  en  confequence  des  articles,  73me-  et  85me«  de  la 
coutume  de  la  Prévôté  de  Vicomte  de  Paris,  fuivie  en  la  colonie. 

Jugement  du  même  du  25  May,  1707»    Regître  N9  I.  folio 

105 

Qui  ratifie  une  conceffion  faite  par  les  feigneurs  de  Montréal  à 
Léonard  Lalande  dit  la  Treille,  d'une  terre  de  trois  arpens  de  front 
ou  environ,  fur  vingt  de  profondeur,  qu'ils  ont  reunis  à  leur  domaine 
en  vertu  de  jugement  fommaire  du  22  Juin  17.06,  qu'ils  avaient  ci- 
devant  concédée  à  François  Livernois;  et  qui  défend  à  ce  dernier 
de  l'y  troubler  et  de  lui  difputer  la  propriété  de  la  dite  terre,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts-,  et  qui  comdamne  en  outre 
les  feigneurs  à  la  garantie  de  la  dite  conceflion. 

Jugement^  même  du  $  Juin,  1707»    Regître  N  9   L  folio 

m  V? 

Qui  fur  la  requête  des  feigneurs  de  Montréal,  reunit  au  domaine 
des  dits  feigneurs  la  terre  par  eux  concédée  à  un  nommé  Montauban,^ 
faute  par  lui  d'en  avoir  paié  les  cens  et  rentes  depuis  un  tems  confi-* 
derable,  et  qui  décharge  la  dite  terre  de  tous  hypothèques  créés  par 
le  dit  Montauban. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  V article  nome>  de  la  cou- 
tume de  la  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris,  par  le  droit  de  bailleur  de  fonds , 
dont  rhipothéque  pour  les  cens  et  rentes  qui  font  dus,  efl  préférable  à  toute 
hipothéque  pojlerieura. 

Jugement  du  même  du  14  Juin,  1707.    Regître  N  ?  I.  folio 

115  R  9 

Qui,  en  confequence  de  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roy  du  4. 
Juin  1686,  permet  aux  habitans  delà  Seigneurie  des  Mille  Ifles  ou 
Terrebonne,  fur  la  plainte  qu'ils  font  du  refus  du  S.  Dupré  leur 
Seigneur  de  leur  bâtir  un  moulin  banal;  de  conftruire  un  moulin 
dans  l'endroit  de  la  Seigneurie  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  ce  du 
consentement  du  feigneur,  qui  fe  déporte  de  fon  droit,  moiennant 
quoi  ils  feront  déchargés  du  droit  de  banalité,  et  ils  pourront  lever 
c«  droit  à  leur  profit. 


Jugement 
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Jugement  du  même  du  15  Juin,  1707.    Regître  N  °.  I.  folio 

ii6R9 

Qui  fur  les  plaintes  du  nommé  Robert  Drafon,  que  le  S.  Hertel 
le  menaçe  de  l'évincer  d'une  terre  qui  lui  a  été  concédée  par  M.  de 
St.  Ours,  lorfqu'il  était  Seigneur  de  la  Côte  St.  Louis,  fous  prétexte 
qu'elle  lui  a  été  concédée  à  des  rentes  trop  modiques,  quoiqu'il  les 
ait  paié  jufqu'alors  au  dit  S.  Hertel,  et  qu'il  lui  enlevé  les  bois  fur  la 
terre,  ordonne  que  le  dit  Drafon  demeurera  propriétaire  incommu- 
tabîe  de  la  terre  en  queftion;  et  qni  fait  defenfes  au  S.  Hertel  de  lé 
troubler  dans  fa  jouiflance,  et  d'y  prendre  ni  enlever  aucuns  bois. 

Jugement  du  même  du  21  Juin,  1707.    Regître  N  9  h  folio 

ii8R9 

Qui,  fur  les  conteftations  mues  entre  les  habitans  de  Berthier  et 
de  l'Ifle  aux  Caftors  et  leur  Seigneur  au  fujetdes  communes,  ordonne 
que  le  dit  Seigneur  rentrera  dans  les  dites  communes  pour  en  difpofer 
comme  bon  lui  femblera,  et  décharge  les  dits  habitans  du  droit  au- 
quel ils  étaient  obligés  pour  icelles,  à  la  charge  qu'ils  feront  garder 
leurs  beftiaux  fur  leurs  terres,  et  à  peine  de  cinq  livres  d'amende, 
contre  ceux  qui  les  laifTeront  aller  dans  les  dites  communes,  la  ditte 
amende  au  profit  du  dit  Seigneur;  et  qui  ordonne  aux  habitans  de 
retirer  fous  huit  jours  leurs  beftiaux  des  dites  communes. 

Jugement  du  même  du  27  Juin,   1707.    Regître  N  ?  1.  folio 

119  R  ? 

Qui,  vu  le  proçés  verbal  d'alignement  du  S.  delà  Sizeray  arpen- 
teur, d'entre  les  terres  des  nommés  Duval  et  la  Violette,  ordonne 
qu'il  fera  exécuté  et  qu'en  confequence  les  dits  habitans  jouiront  de 
leurs  terres,  ainfi  et  de  même  qu'elles  font  bornées  et  alignées,  et 
qui  les  comdamne  à  paier  chacun  par  moitié  les  frais  de  l'arpentage. 

Jugement  du  même  du  29  Juin,  1707.     Regître  N9  I.  folio 

119  V9 

Qui,  du  confentement  du  Seigneur  de  Varennes,  décharge  fes 
cenfitaires  du  Tremblay,  du  droit  qu'il  a  fur  eux,  d'aporter  moudre 
leurs  grains  au  moulin  du  Cap  de  Varennes,  étant  éloigné  de  plus 
de  deux  lieues  et  demi  de  leurs  habitations,  à  la  charge  de  paier  au 
dit  Seigneur  par  chacun  an,  un  minot  de  bled  par  chaque  deux  ar- 
pejis^de  front,  et  qui  les  exemte  auflî,  de  fon  confentement,  de  ve- 
nir planter  le  May  devant  fon  manoir.  Ce 
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Ce  jugement  confirme  ce  que  'fai  dit  dam  mon  Traité  des  Fiefs  Chapitre 
IX.  Art.  34.  page  38.  in  fine,  qui!  n'a  point  été  fixé  en  cette  colonie, 
ciwfi  que  dans  la  coutume  de  Paris,  aucune  étendue'  pour  la  banalité  de 
moulin. 

Jugement  du  même  du  30  Juin,  1707.    Regître  N  9  I.  folio 

i2i.  R9 

Qui,  furies  conteftations  muës  entre  Meflrs.  Dufablé  et  Raddifon, 
pour  la  propriété  des  Mes  adjacentes  à  rifle  Dupas,  ordonne  que 
Mr.  Dufablé  demeurera  propriétaire  de  rifle  apellée  St.  Pierre,  et 
et  Mr.  Raddifon  de  celle  apellée  l'Ifle  à  l'Aigle,  pour  en  jouir  l'un 
et  l'autre,  comme  de  chofe  à  eux  appartenante. 

Jugement  du  même  du  1  Juillet,  1707.    Regître  N  9  I.  folio 

121  R9 

Qui,  fur  les  reprefentations  des  habitans  de  Berthier,  que  le 
jugement  du  21  Juin  dernier  au  fujet  des  communes  leur  porte  un 
préjudice  notable,  ne  pouvant  faire  valoir  leurs  terres  que  par  les 
beftiaux  qu'ils  ne  peuvent  élever  et  nourrir  que  dans  les  dites  com- 
munes, et  que  le  dit  jugement  n'a  été  demandé  que  par  les  dits  ha- 
bitans de  Berthier  dans  l'Ifle  aux  Caftors  qui  ont  des  communes 
dans  d'autres  endroits,  ordonne  que  le  Seigneur  fera  tenu  de  clore 
ou  faire  clore  les  terres  concédées  dans  l'Ifle  aux  Caftors,  enforte  que 
les  habitans  de  Berthier  puiiïent  jouir  de  leurs  communes,  et 
jufqu'a  ce  furçeoit  le  paiement  qu'ils  lui  doivent  pour  le  droit  de 
commune. 

Jugement  du  même  du  1  Juillet,  1707.    Regître  N  9  1.  folio 

121  V? 

Qui  ordonne  que  la  commune  de  Notre  Dame  des  Neiges  en  la 
Seigneurie  de  St.  Sulpice  fera  partagée,  enforte  que  chaque  habi- 
tant joindra  à  fa  terre  une  portion  de  la  dite  commune,  pour  en 
jouir  ainfi  que  de  fa  terre,  à  la  charge  que  les  dits  habitans  defer- 
teront  inceliament  à  trois  habitans,  fur  la  partdefquels  le  moulin  fe 
trouve  dans  la  dite  commune,  et  que  les  feigneurs  feront  tenus  de 
leur  remplacer,  la  quantité  de  terres  qu'ils  perdent  à  caufe  du  che- 
min et  du  moulin,  dans  la  profondeur. 


Jugement 
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Jugement  du  même  du  21  Aouft,   1707,    Regître  N  °.  I.  folio 

127  R° 

Qui,  en  conféquence  d'une  ordonnance  de  l'ancien  Evêque  de 
Québec,  lors  Evêque  de  Petré,  Vicaire  Apoftolique  en  Canada, 
du  28  May  167 1;  ordonne  que  les  Curés  de  l'Ange  Gardien  pren- 
dront à  perpétuité  leurs  bois  de  chaufage  qui  leur  fera,  neceflaire  par 
chacun  an,  fur  la  terre  du  nommé  Huot  concurremment  avec  lui  et 
fes  aians  caufe. 

Jugement  du  même  du  6  Oàfobre,  1707.    Regître  N  °.  I.  folio 

137  V  9 

Qui  ordonne  que  Louife  Vital,  vu  les  mauvaifes  affaires  de  fon 
mari,  Jacques  Denevers,  fera  feparée  de  biens  avec  lui  ;  et  qui  com- 
damne  le  mari  à  lui  paier  les  deux:  tiers  de  ce  qu'elle  a  aportée  en 
mariage  et  fon  douaire,  pour  la  fureté  duquel  l'argent  fera  mis  fui- 
un  fonds,  et  que  ces  deux  fom mes  feront  mifes  en  ordre  par  les  cré- 
anciers, fur  la  vente  des  biens  du  dit  Denevers. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confeiwence  de  V article  224  de  la  coutume 
de  la  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris  fuivie  en  cette  Colonie. 

Ordonnance  du  même  du  22  Oàfobre,  1707.    Regître  N  9  I. 
folio  138  V  9 

Qui,  en  conféquence  des  ordres  de  fa  Majefté,  fu prime  la  haute 
juftice  de  la  Seigneurie  de  Sillery  et  du  fief  apartenant  aux  Jéfuites 
dans  la  ville  des  Trois  Rivières,  et  ordonne  que  les  habitans  de  la 
dite  Seigneurie  plaideront  à  l'avenir  en  première  inftance  en  la  Pré- 
vôté de  Québec,  et  ceux  du  fief  en  la  jurifdiclion  des  Trois  Rivières, 
et  qui  conferve  feulement  aux  Jefuites  la  moienne  et  bafle  juftice 
dans  la  dite  Seigneurie  et  dans  le  dit  fief. 

Jugement  du  même  du  13  Juillet^  1707.  Regître  N  °.  I.  folio 

144.  R9 

Qui  autorife  fixhabitans  delà  rivière  Ouelle  défaire  la  pêche  à  Mar- 
fouins  fur  la  devanture  de  leurs  terres,  fur  ce  que  Mr.  de  Boishébert, 
feigneur  du  dit  lieu,  a  dit,  qu'il  leur  avait  accordé  le  droit  de  pêche 
à  Marfouins  par  leurs  contrats  de  concevons. 

Jugement 
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Jugement  du  même  du  16  Mars,  1708.    Regître  N  9  II.  folio 

35  Ro 

Qui,  fur  les  reprefen tarions  des  Seigneurs  de  la  Côte  de  Beaupré, 
fait  defenfes  à  toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  et  condition  quelles 
f oient,  de  chafîer  ni  pêcher  fur  les  grèves  des  dites  côtes,  iflets  et  bâ- 
tures,  fans  permiffion  des  dits  Seigneurs,  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende et  de  confication  des  armes. 

Jugement  du  même  du  22  May,  1708.    Regître  N  9  II.  folio. 

35  R°' 

Qui  ordonne  que  les  lignes  tirées  par  la  Joue  arpenteur  et  les 
bornes  par  lui  plantées  entre  les  terres  des  nommés  Bélanger  et  Le 
François,  demeureront  confequemment  à  fon  proçés  verbal,  et  qui 
fait  défenfes  aux  dits  habitans  de  fe  troubler  l'un  et  l'autre,  et  leur 
enjoint  d'entretenir  la  clôture  de  lignes  à  frais  communs. 

Cette  dernière  partie  du  jugement  eft  fuivant  V article  209  :  de  la  cou* 
tume  de  la  Prévôté  et  Vicoînté.  de  Paris,  fuivie  en  la  Colonie. 

Jugement  du  même  du  27  May,  1708.    Regître  N9  II.  folio 

38  Ro 

Qui,  fur  les  reprefentations  du  Seigneur  de  Boucherville,  ordonne 
que  les  habitans  de  la  dite  Seigneurie,  feront  borner  leurs  terres  en 
la  profondeur,  fuivant  les  bornes  de  leurs  Devantures  et  les  Rhumbs 
de  vent  portés  par  leurs  contrats  à  leurs  frais  ;  et  que  tous  les  cenfi- 
taires  habitans  de  la  dite  Seigneurie  feront  tenus  de  planter  et  en- 
tretenir en  bon  état  un  poteau  de  huit  pouces  au  moins  en  quarré 
au  pied  de  chacunes  de  leurs  bornes,  qui  aura  quatre  pieds  en  terre 
et  trois  dehors,  fous  peine  de  dix  livres  d'amende. 

Jugement  du  ?nême  du  27  Mai,  1708.    Regître  N  9  II.  folio 

39.  Ro 

Qui  annulle  une  tranfa&ion  entre  Jeanne  Perthuîs  et  Laurent 
Archembault,  paûee  devant  Mre.  Senet  Notaire  à  la  Pointe  aux 
Tremblesde  Montréal,  l'expofé  de  la  dite  tranfa&ion  étant  faux  ;  et 
qui  remet  les  parties  au  même  et  femblable  état  qu'elles  étaient 
avant  la  tranfa&ion. 

Jugement  du  même  du  15  Juin,  1708.    Regître  N9  II.  folio 

49  V9 

Qui  maintient  le  nommé  Perrault  habitant  de  Bécancour  dans  la 

propriété 
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propriété  et  jouifîance  de  fa  terre,  fuivantje  proçés  verbal  de  Mi- 
chel le  fevre  arpenteur  du  22  Février,  1703,  à  la  referve  d'un  ar- 
pent et  demi,  cy  devant  donné  aux  fauvages  de  la  million  de  Ré- 
cancour  pour  conftruire  leur  fort;  et  qui  ordonne  au  feigneur  du 
lieu,  de  parler  au  dit  perrault  contrat  de  conceflion  en  vertu  du  dit 
proçés  verbal,  aux  mêmes  claufes  et  conditions  que  fes  autres  cen- 
fitaires,  finon  que  le  prefent  jugement  lui  fervira  de  titre. 

Jugement  du  même  du  20  Juin,  1708.    Regître  N  P  2.  folit 

56.  V  P 

Qui,  fans  avoir  égard  à  fes  jugemens  des  20  Mai,  1706,  et  1 
Juillet,  1707,  et  a  Faccord  fait  entre  le  feigneur  de  Berthier  et  fes 
cenfitaires  qui  eft  déclaré  nul,  ordonne  que  les  cenfitaires  de  Tille 
aux  Caftors  feront  tenus  feuls  de  faire  une  clôture  bonne  et  folide 
de  travers  en  travers  de  la  dite  Ifle,  moiennant  quoi  ils  feront  de- 
chargés  de  la  rente  à  la  quelle  ils  font  obligés  pour  la  commune 
par  leurs  contrats  de  concevions,  leur  permettant  d'en  jouir,  ainfi 
que  les  autres  habitans  de  ladite  feigneurie. 

Jugement  du  même  du  31  Oâlobre,  1708.    Regître  N  P  2.  fo- 
lio 91.  V  P 

Qui,  à  la  demande  du  feigneur  de  Berthier,  reunit  cinq  terres 
d'habitans  au  domaine  de  la  dite  feigneurie,  faute  par  eux  d'avoir 
tenu  feu  et  lieu,  et  avoir  fatisfait  aux  claufes  de  leurs  concevions  ; 
et  qui  permet  au  feigneur  d'en  difpofer  comme  bon  lui  femblera. 

Jugement  du  même  du  22  Oclobre,  1708.    Regître  N  P  2.  fo- 
lio 96.  R  ? 

Qui  homoloque  un  avis  de  parens  pour  l'élection  d'un  tuteur  à 
Dorothée  Léonard  mineure  de  neuf  ans,  et  qui  inftitue  le  nommé 
Jofeph  le  François  pour  tuteur  à  la  dite  mineure,  et  qui  lui  donne 
acte  de  fon  acceptation  de  la  dite  charge,  après  avoir  fait  ferment 
d'adminiftrer  en  fon  ameet  confeience,  bien  et  fidèlement  les  biens 
de  la  dite  mineure. 

Ordonnance^  même  du  5  Février,  1700.    Regître  N  P  *?. 
folio  9.  V  ? 

Qui,  en  vertu  d'une  aflèmblée  des  habitans  de  la  Durantaye,  or- 

*H  donne 
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donne  et  ftatue  que  le  prefbitere  fera  bâti,  et  que  chaque  habitant 
prefent  ou  abfent,  fournira  à  proportion  et  fuivant  l'étendue  de  fa 
pofleffion  en  front  de  fa  terre,  et  que  le  feigneur  y  contribuera  aufîi 
à  proportion  de  l'étendue  du  front  de  fon  domaine. 

Ordonnance  du  même  du  15  Avril, 1 1709.    Regître  No.  3.7^- 
lio  32.  V  ? 

Qui,  fous  le  bon  plaifir  de  fa  Majefté,  ordonne  que  tous  les  Pa- 
nis  et  Nègres  qui  ont  été  achetés  ou  qui  le  feront  par  la  fuite,  apar- 
tiendront  en  pleine  propriété  à  ceux  qui  en  ont  faits  ou  feront  l'ac- 
quifition  en  qualité  d'Efclaves. 

Jugement  du  même  du  6  Mai,  1709.    Regître  No.  3.  folio 

38.  V? 

Qui,  à  la  demande  des  feigneurs  du  Bourg  la  Reine,  fans  avoir 
égard  au  contrat  de  concefôon  qui  eft  déclaré  nul,  reunit  au  do- 
maine des  feigneurs  la  terre  du  nommé  Poitevin,  faute  par  lui  d'a- 
voir paié  les  rentes  depuis  la  palfation  du  dit  contrat,  et  de  l'avoir 
mife  en  valeur. 

Ce  jugement  a  été  rendu  tant  en  confequence  de  l'article  209,  de  la 
Prévôté  et  vicotnté  de  Paris,  fuivie  en  la  colonie,  qu'en  vertu  de  V ordre 
du  Roi  du  20  Mai,  1676,  raporte  dans  l'extrait  des  Edits. 

Jugement  du  même  du  23  Février,  17 10.    Regître  N?  a.,  fo- 
lio 22.  R  ?  J 

Qui,  à  la  demande  d'Angélique  Giroux  femme  de  Vincent  Ro- 
drigue autorifée  de  fes  frères,  attendu  fa  minorité,  eu  égard  aux 
mauvais  traitemens  qu'elle  foufFre  avec  fon  dit  mari  depuis  trois 
ans,  qu'elle  demeurera  feparée  d'avec  fon  mari,  et  condamne  le 
mari  à  lui  paier  une  penfion  alimentaire. 

Règlement  du  même  du  26  Mars,  17 10.    Regître  N?  i,  fo- 
lio 38.  V  P 

Qui,  étant  informé,  que  les  frais  qui  font  faits  pour  parvenir 
aux  baux  judiciaires  des  biens  des  mineurs,  en  confomment  une 
partie  en  procédures,  ordonne  et  règle  qu'a  l'avenir,  ils  feront  faits 
dans  la  juftice  des  feigneurs  devant  les  juges,  lorfqu'ils  tiendront 
leurs  audiances,  après  une  publication  qui  en  fera  faite  le  même  jour, 
et  après  qu'il  aura  été  certifié  au  juge  qu'il  en  aura  été  faite  une 

précédente 
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précédente  à  la  port  de  l'Eglifedes  lieux  par  tel  habitant  qui  en  aura 
été  chargé  par  le  tuteur,  qui  en  donnera  fon  certificat  ;  et  qui  fait 
defenfes  aux  juges  des  feigneurs  de  faire  d'autres  procédures  au  fu- 
jet  des  dits  baux,  à  peine  de  coneuflion,  et  avec  injonction  aux 
Procureurs  Fifcaux  de  toutes  les  juftices  feigneuriales,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  dit  Règlement. 

Jugement  en  Règlement  du  même  du  20  Février ,  17 II.  Regi- 
stre N  ?  5.  filio  i.  V? 

Qui  donne  pouvoir  au  CuréMiffionaire  de  la  paroilTe  de  l'ancienne 
Lorette  et  de  St.  Auguftin  de  recevoir  les  teftamens,  quand  il  en 
fera  requis  par  les  perfonnes  malades,  à  la  charge  par  lui  de  fatis- 
faire  aux  formalités  pre lentes  par  la  coutume  de  la  Prevêté  et  Vicomte 
de  Paris,  article  289  et  290,  quoique  la  dite,  coutume  exige  qu'il 
faut  être  Curé  en  titre,  pour  recevoir  les  teftamens. 

Jugemens  du  même  du  16  Février,  171 1.    Regître  N  9  5. 
folio  2.  V  ? 

Qui  ordonne  qu'un  proçés  verbal  fait  par  des  arbitres,  portant 
feparatîon  de  ligne  entre  les  terres  des  nommés  Louis  Guillet  et 
François  Ricard  habitans  cenfitaires  de  la  feigneurie  de  Batifcan, 
ordonné  par  le  juge  feigneurial  de  St.  Anne,  fera  exécuté  en  Ta 
forme  et  teneur. 

.Règlement  du  même  du  14  Mars,  171 1.    Regître  N  ?  5. 

ifjii.V? 

Qui  pour  éviter  à  frais,  conilate  les  formalités  qui  feront  obfer- 
vées  dans  les  baux  judiciaires  des  biens  des  mineurs  dans  lesjuftices 
des  feigneurs,  et  qui  ordonne,  que  dans  les  feigneuries  où  il  ny  a 
pas  de  juftice  encor  établie,  de  publier  les  dits  baux  à  faire,  par  un 
habitant  choifi  par  le  tuteur  pendant  deux  Dimanches,  et  enfuite 
de  procéder  a  la  criée  et  enchère  des  dits  baux,  devant  le  Curé  des 
dites^  feigneuries  en  fon  prefbitere,  dont  il  fera  drefie  un  a&e, 
figné  tant  du  Curé  que  de  celui  qui  aura  fait  les  publications. 

Jugement  du  même  du  23  Mars,  17 11.    Regître  N?  c.  folio 

14.  V  ?  J 

Qui  permet  à  un  mineur  de  24  ans  de  vendre  tousies  droits  fuc- 
celTifs  de  fes  pere  et  mere,  pour  lui  fervir  à  TétablilTernent  d'une  terre 
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qui  lui  a  été  concédée,  en  s'autorifant  de  l'avis  de  Tes  parens  et  a- 
rais,  et  qui  déclare  que  l'acquéreur  fera  propriétaire  incommutable 
des  dits  droits. 

Ordonnance  du  même  du  i  Mai,  T711.    Regître  N  ?  5.  folio 

27.  V? 

Qui,  fous  le  bon  plailir  de  fa  Majefté,  ordonne  que  la  Banlieue 
du  fort  Chambîy  fera  de  l'étendue  de  300  toifes  au  delîus  et  de  300 
toifes  audelTous  du  dit  fort,  faifant  en  tout  600  toifes  de  front  fur 
la  rivière  de  Richelieu  fur  300  de  profondeur. 

Jugement  du  même  du  2  Mai,  1711.    Regître  N  P  5.  folio 

28.  R  ? 

Qui  homoloque  un  teflament  reçu  par  le  Curé  mifïionaire  de 
l'ancienne  Lorette,  et  qui  en  ordonne  l'exécution. 

Jugement  du  même  du  3  Novembre,  17 11.    Regître  N  ?  5. 
folio  49.  R  ? 

Qui,  fur  les  conteftations  des  créanciers  de  Mr.  De  la  Chefnay, 
pour  ce  qui  revient  à  fa  veuve  en  fécondes  noces,  condamne  les 
dits  créanciers,  de  paiera  la  dite  dame  la  fomme  de  tros  mille  livres 
pour  fon  preciput,  outre  fon  douaire. 

Ce  jugement  a  été  rendu  fur  l'axiome  de  droit. 

Qui  prior  eft  tempore,  potior  eft  jure. 


Jugement  de  Mr.  Begon,  Intendant  du  27  Mars,  17 13.  Re- 
gître N  ?  6.  folio  16.  V  ? 

QU  I,  à  la  requête  d'un  Curé,  condamne  huit  habitans  de  la 
paroifTe  de  St.  Foy,  à  lui  paier  les  dixmes. 
Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  des  Edits  de  1663  et  1679; 

Jugement  du  même  du  27  Mars,  17 13.    Regître  N  P  6.  folio 

17  V? 

Qui,  fur  les  plaintes  du  Curé  des  paroiffes  de  Beaumont  et  de  la 
Durantaye,  ordonne  aux  habitans  des  dites  paroiffes,  qui  lui  doi- 
vent des  dixmes  de  les  porter  au  Prefbitere,  à  peine  contre  les  con- 
trevenais 
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treve.nans  de  trois  livres  d'amende  api i cables  aux  Eglifes  des  dites 
Paroiflès. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  eonfequenee  des  Edits  de  1663  et  167g. 

Jugeaient  du  même  du  16  Juin%  1713.  Regître  N  ?  6.  folio  22.  V  ? 
Qui,  fur  les  plaintes  d'un  habitant  de  St.  Auguftin,  condamne 
fcn  voiim  à  lui  donner  du  découvert,  fuivant  le  règlement  du  Roi. 

Jugement  du  mime  du  11  Juillet,  17 13.    Regître  N  ?  t.  folio 

27.  R? 

Qui,  fur  les  plaintes  des  feigneurs  de  la  Côte  de  Beaupré,  corn- 
damne  deux  de  leurs  cenfitaires  à  cent  livres  cV amende  chacun,  a- 
plicables  à  l'Kglife  de  St.  Joachim  pour  avoir  chafle  fur  les  Mes, 
Mets  et  Bàtures  des  dits  feigneurs,  contre  leurs  defenfes. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  eonfequenee  du  titre  de  conceffion,  qui  ac- 
iorde  au  feigneur  feul,  le  droit  de  ckafje  dans  l'étendue  de  fa  feigneur  ie. 

Jugement  du  même  du  9  Septembre,  17 13.    Regître  N  ?  6.  fo- 
lio 36.  R  ? 

Qui,  fur  les  reprefentations  du  Curé  de  Boucherville,  quequel- 
qu'hahitans  contre  le  confentement  qu'ils  avaient  donnés  dans  un 
acte  d'affernblée,  de  contribuera  la  bâtiflè  de  l'Eglife  le  refufaient, 
ordonne  que  chacun' des  habitans  de  la  dite  ParoifTe  contribuera  à 
l'édifice  de  la  dite  Eglife  bâtie  en  pierres,  foît  en  argent,  foit  en 
bleds  ou  en  travaux,  à  proportion  de  l'étendue  des  terres  qu'il  poffede. 

Jugement  du  même  du  28  Mars,  17 14.  Regître  N  ?  6.  folio 

60.  R  ? 

Qui,  à  la  requête  de  M.  Duchefnay,  ordonne  aux  habitans  d'un 
fief  dont  il  eft  feigneur  en  l'ille  d'Orléans  Comté  St.  Laurent,  de 
lui  donner  dans  quinzaine,  copie  des  titres  en  vertu  defquels  ils  pof- 
fident  des  terres  dans  fon  dit  fief,  à  peine  de  dix  livres  d? amende  con- 
tre les  refufans. 

Ce  jugement  à  été  rendu  en  eonfequenee  de  l'article  73,  de  la  coutume 
de  la  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris  fuivie  en  cette  colonie. 

Jugement  du  même  de  3  Juin,  17 14.  Regître  N  9  6.  folio  74.  V  ? 
Qui,  à  la  requête  du  feigneur  des  Ifles  Bouchard,  ordonne  que 
fes,  cenfitaires  donneront  au  dit  feigneur,  les  journées  de  corvées 

mentionécs 
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mentionées  en  leurs  contrats  de  concevions,  et  que  dans  le  cas  ou 
les  dits  cenfitaires  voulurent  s'en  exemter,  ils  paieront  au  dit  fei- 
gneur quarante  fols  pour  chacune  journée  ;  fous  la  condition  qu'ils 
paieront  comptant  la  dite  fomme  à  celui  qui  les  avertira  de  fa  part 
de  venir  travailler  ;  et  qui  ordonne  auffi  que  les  dits  habitans  qui 
n'auront  point  tenus  feu  et  lieu  fur  les  terres  qu'ils  ont  en  concef- 
fions,  feront  reunies  au  domaine  du  feigneur  fur  les  plaintes  qu'il 
en  portera,  et  qui  leur  défend  de  chaner  fur  le  domaine  du  dit  fei- 
gneur ou  fur  les  terres  non  concédées,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. 
Ce  jugement  ejl  rendu,  fur  la  loi  des  contrats  et  en  confequence  de  F  ar- 
rêt du  conjeil  d'Etat  du  Roi  du  6  Juillet,  1711. 

Jugement  du  même  du  15  Juin,  17 14.  Regître  N  ?  6. folio  83.  R  ? 

Qui,  fur  les  reprefentations  du  feigneur  de  Varennes,  déclare  le  . 
retrait  qu'il  a  fait  de  la  terre  de  Jean  Gautier,  acquife  par  le  nommé 
Biflonnet,  bon  et  valable,  en  confequence  de  la  claufe  du  contrat 
de  concefîion  de  la  dite  terre,  fait  par  lui -au  dit  Jean  Gautier,  et 
qui  ordonne  au  dit  Biffonnet  de  déguerpir  et  abandonner  la  dite 
terre,  à  la  charge  par  le  dit  feigneur  de  lui  rembourfer  le  prix 
principal  de  l'acquifition,  frais  et  loiaux  coûts. 

Quoique  le  feigneur  cenfier  dans  la  coutume  de  la  Prévôté  et  Vicomte 
de  Paris  na  pas  droit  de  retrait  cenfuel,  il  lui  eft  permis  de  fe  le  donner 
par  convention  exprejfe  et  par  la  claufe  apellée,  Pactum  de  retroven- 
dendo. 

Ordonnance  du  même  du  4  Janvier  17 15.  Regître  N  °.  6  folio 

147- 

Qui  commet  et  autorife,  pour  éviter  à  frais,  Mre.  St.  Surin  No- 
taire à  Batifcan,  à  faire  aiïèmbler  pardevant  lui  les  parens  des  mi- 
neurs de  Pierre  Arian,  et  recevoir  d'eux  le  ferment  requis  pour 
procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et  fubrogé  tuteur  aux  dits  mineurs, 
et  enfuite  faire  l'inventaire  de  leurs  biens. 

Tusement  du  même  du  2  Mars,  17 15.    Regître  N  °.  6.  folio 

161  R  °. 

Qiii  interdit  Mre.  Abel  Michon  Notaire,de  faire  aucunes  fondions 
pendant  trois  mois,  pour  avoir  délivré  une  expédition  d'un  aéte  dont 
la  minute  n'avait  point  été  fignée  par  les  parties,  et  qui  lui  fait 
defenfes  de  travailler  pendant  les  dits  trois  mois,  à  peine  de  crime 
de  faux*  Ce 
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Ce  jugement  a  été  rendu  en  confcquence  des  E  dit  s  généraux  du  Roiaume, 
concernans  les  fondions  et  devoirs  des-  notaires. 

Jugement^  même  du  3  Aoujl,  1715.    Regître  N  9  6.  folio 
90  R  °. 

Qui  reunit  à  la  demande  du  Seigneur  de  Lotbiniere,  trois  terres 
au  domaine  de  fa  Seigneurie,  et  par  défaut,  faute  par  les  conceffio- 
naires  d'avoir  tenus  feu  et  lieu  et  paies  les  cens  et  rentes  fei- 
gneuriales. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  du  6  Juin  1 7 1 1 . 

Jugement^  même  du  30  Septembre,   17 15.    Regître  N  9  6 
folio  195  V  9 

Qui,  à  la  demande  du  Curé  de  la  Faroiffe  des  Kamourafkas,  or- 
donne que  chaque  habitant  de  la  dite  paroifîe,  en  confequence  d'un 
acle  d'aflemblée,  fournira  fept  journées  de  travail  pour  l'édifice  d'un 
prefbitere,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  aplicable  à  la  fabrique  de  la 
dite  paroifîe. 

Ordonnance  du  même  du  2  Novembre,  1715.    Regître  N  ?  6. 
folio  203.  V  ? 

Qui,  à  la  demande  du  nouveau  Seigneur  de  la  côte  de  Lauzon, 
Pointe  de  Lévi,  ordonne  que  les  habitans  cenfitaires  de  la  dite  fei- 
gneurie,  lui  reprefenteront  les  titres  et  contrats  en  vertu  defquels  ils 
pofledent  des  terres  en  la  dite  Seigneurie,  fous  peine  contre  les  con- 
trevenans de  vingt  livres  d'amende,  aplicable  aux  paroifîes  de  la  dite 
feigneurie. 

Ce  jugement  efl  rendu  en  confequence  de  T article  73  de  la  coutume  de  la 
Prévôté  et  Vicomté  de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Jugement  du  même  du  24  Décembre,  1715.     Regître  N  °.  6 
folio  205  V  °. 

Qui  comdamne  les  habitans  d'une  paroiffe  à  fournir  chacun  huit 
journées  de  travail  pour  la  réparation  de  l'Eglife  et  du  prefbitere, 
tant  ceux  qui  ont  confentis  aux  réparations,  que  ceux  qui  n'y  ont 
pas  confentis,  fous  peine  contre  les  contrevenans  de  dix  livres  d'à- 
mende  aplicapable  aux  dites  réparations. 

Ce  jugement  a  été  rendu  fur  le  principe,  que  le  nombre  le  plus  firt  des 
voix  l'emporte  fur  le  plus  faible.  Jugement 
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Jugement  du  même  du  22  Janvier,   1716.    Regître  N  °.  6. 
folio  209  V  ? 

Qui,  à  la  demande  de  Mr.  Chàvigny,  Seigneur  de  La  Chevrotiére, 
comdamne  fes  cenfitaires  à  lui  fournir  leurs  corvées  franches,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  leur  fournir  ni  nourriture  ni  outils,  lorfqu'iJs  en 
feront  requis,  excepté  dans  les  tems  de  femences  et  de  récoltes, 
quoiqu'exprimés  dans  leurs  contrats,  et  qui  fait  defenfes  au  dit  fei- 
gneur  et  autres  feigneurs  de  cette  colonie  d'inférer  dans  les  con- 
trats la  dite  claufe  de  corvées,  pendant  les  dits  tems,  à  peine  de 
nullité. 

Ordonnance  du  même  du  25  Janvier -,  17 16.    Regître  N  °.  6. 
folio  209  V  ? 

Qui  ordonne  aux  habitans  de  la  paroifTe  de  St.  Anne  de  s'affem- 
bler  au  prefoitere,  pour  en  prefence  du  Curé,  du  Seigneur  et  des 
o&ciers  de  milice,  faire  une  répartition  de  ce  que  chacun  des  dits 
habitans  fera  tenu  de  fournir  pour  ion  contingent,  à  la  bâtiffe  de 
l'Eglife,  fuivant  fes  facultés. 

Jugement  du  même  du  11  Février 17 16.    Regître  N  °.  6  folio 

219  R°. 

Qui,  en  confequence  d'un  ac~te  d'aiïemblée  des  habitans  de  rifle 
Dupas;  ordonne  que  chacun  des  dits  habitans  fournira  trente  cinq 
pieds  de  bois  pour  être  emploies  à  l'édifice  d'un  prefbitere,  à  peine 
contre  les  contrevenans  de  dix  livres  d'amende  aplicable  au  dit  édifice* 

Jugement  du  même  du  15  Février,  17 16.    Regître  N  °.  6  folio 

219  V° 

Qui,  à  la  demande  du  nouveau  Seigneur  de  Demaure,  comdamne 
les  habitans  cenfitaires  de  la  dite  Seigneurie  à  reprefenter  au  dit 
Seigneur  les  titres  et  contrats  en  vertu  defqueîs  ils  pofledent  leurs 
terres;  et  ceux  qui  n'en  ont  point  ou  qui  n'ont  que  des  billets,  d'en 
pafîer  des  contrats  aux  çlaufes  et  conditions  des  anciens  contrats,  fans 
pouvoir  y  augmenter  de  nouvelles  charges;  de  lui  donner  copies  en 
forme  et  exjtédîti&ttis  dé  leurs  contrats  dans  le  cas  qu'ils  n'en  aient 
pas  encor  fournies,  de  lui  reprefenter  auffi  les  quittances  qu'ils  ont 
des  cens  et  rentes  feigneuriales  de  leurs  terres,  et  de  lui  paier  les 
arrérages  qu'ils  peuvent  en  devoir;  et  qui  comdamne  les  dits  habi- 
tans 
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tans  à  porter  moudre  leurs  grains  au  moulin  banal  de  la  dite 
feigneurie. 

Ce  jugement  a  été  rendu,  en  confequence  de  V article  73  de  la  coutume  de 
la"  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris  Juivie  en  ce  pais ,  et  aujji  en  vertu  de 
V arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  4  Juin  1686. 

Jugement  du  même  du  $  Mars,  17 15.    Regître  N  °.  6.  folio 

230.  V  <T 

Qui,  du  confentement,  des  feigneur  et  cenfitaires  de  la  Chevro- 
tiére,  ordonne  qu'à  l'avenir  chaque  habitant  cenfitaire  paiera  au  dit 
feigneur  au  lieu  de  corvées  vingt  fols  par  an,  pour  chacune  concefîion 
de  trois  arpens  de  front  fur  quarante  de  profondeur. 

Jugement  du  même  du  20  Mars,  17 16.    Regître  N  9  6.  folio 

236.  R  °. 

Qui,  fur  les  reprefentationsdu  Seigneur  de  Berthîer  et  BellechafTc, 
fait  defenfes  à  tous  habitans,  tant  de  fa  feigneurie  que  d'autres, 
d'entailler  les  érables  pour  faire  du  fucre,  fur  les  terres  non  concé- 
dées, à  peine  de  dix  livres  d'amende,  aplicable  à  la  paroifîe  des 
dits  lieux. 

Ordonnance  du  même  du  24  Mars,  17 16,    Regître  N  9  6. 
folio  238  V  9 

Qui,  pour  éviter  à  frais  de  juftice,  commet  et  autorife  le  mifîïo- 
naire  de  la  Baie  St.  Paul,  de  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et  fu- 
brogé  tuteur  à  des  mineurs,  fur  une  aifemblée  de  leurs  parens  et 
amis,  «t  à  faire  l'inventaire  de  leurs  biens,  à  la  charge  d'envoier  au 
greffe  de  la  jurifdiction  de  Beaupré,  les  minutes  des  a&es  de  tutelle 
et  d'inventaire. 

Jugement  du  même  du  27  Avril,   17 16.    Regître  N  °.  6.  folio 

242  V  °. 

Qui,  fur  les  plaintes  du  Curé  de  la  Madelaine,  comdamne  deux 
habitans  de  la  dite  paroifle  à  lui  paier  les  dixmes  qu'ils  lui  doivent, 
à  fa  requilition,  fous  peine  de  dix  livres  d'amende^  aplicable  à  la  fa- 
brique de  l'Eglife. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  des  Edits  de  1663  et  de  1679. 


Jugement 


Jfe  y*{ftice*    Jugement  des  Gouverneurs  et  Intendant* 

'  Jugement  dn  même  du  27  May,  17 16.    Regître  NP  6,  foli* 

246.  V  ° 

Qui,  fur  ies  plaintes  des  Seigneurs  de  Champîain,  comdamne  les 
cenfitaires  de  la  dite  feigneurie,  à  porter  moudre  au  moulin  banal 
les  grains  qu'ils  confomment  dans  leurs  familles,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  et  de  lui  paier  la  mouture  des  grains  qu'ils  auront  faits 
moudre  pour  leurs  confommations  à  d'autres  moulins. 

Ce  jugement  ejî  rendu  en  confequence  de  plujieurs  arrêts  du  Parlement 
de  Paris,  qui  ont  juges  fur  l'article  71:  de  la  coutume,  que  les  Seigneurs 
ayans  des  moulins  titrés  banaux,  ne  peuvent  exiger  de  leurs  cenfitaires,  que 
la  mouture  des  grains  qu  ils -confomment  dans  leurs  familles,  parceque  les 
cenfitaires  font  dans  tout  le  droit  de  faire  moudre  leurs  grains  de  commerce 
à  tous  moulins  étrangers. 

Jugement  du  même  du  31  Mars,  17 17.    Regître  N  °.  6.  folio 

273.  Ro 

Qui  comdamne  un  habitant  de  la  Pointe  aux  Trembles,  Sei- 
gneurie De  Neuville,  à  faire  une  clôture  mitoienne  avec  fon  voifin, 
à  peine  de  vingt  livres  d'amende,  aplicable  à  la  fabrique  de  la  paroiifec 

Ce  jugement  ejî  rendu  en  confequence  de  l  article  2 1 1  de  la  coutume  de 
la  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Ordonnance  du  même  du  2  Avril,  17 17.    Regître  N  °.  6.  folio 

275  R  o 

Qui,  à  la  demande  d'un  cenfitaire  de  la  Seigneurie  de  Neuville  de 
faire  élire  un  tuteur  à  fes  enfans  mineurs,  commet  et  autorife,  pour 
éviter  à  frais,  un  Notaire  de  la  Seigneurie  de  Tilly,  pour  faire  les 
fonctions  de  juge  en  cette  partier  et  à  procéder  à  l'élection  d'un  tu- 
teur et  d'un  fubrogé  tuteur  aux  dits  mineurs,  en  prefence  et  de  l'avis 
d'une  alfemblée  de  parens  et  amis,  en  la  manière  accoutumée,  et 
lui  donne  pouvoir  de  faire  l'inventaire  des  biens  et  de  le  clore,  en 
depofant  l'acte  de  tutelle,  l'inventaire  et  l'acte  de  clôture  d'icelui, 
au  greffe  de  la  Prévôté  de  Québec. 

Jugement  du  même  du  15  May,    17 17.    Regître  N  °.  6.  folio 

282  R  °. 

Qui,  fur  les  plaintes,  du  Curé  de  Defchambauit,  comdamne  les 
habitans  de  la  Chevrotiére  et  des  Grondines  qu'il  deifert,  à  lui  paier 

les 
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les  dixmes,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  dix  livres  d'amende, 
aplicable  à  la  fabrique  de  la  paroiffe. 

•  Ce  jugement  a  été  rendu  en  conjéquence  des  Edits  de  1663  et  de  1679. 

Jugement^*  même  du  30  -  Janvier,  17 18.    Regître  N  °.  6. 
folio  295.  R  °. 

Par  lequel  il  s'évoque  une  affaire  pendante  en  la  jurifdic"Hon  fei- 
gneuriale  de  Beaupré,  et  qui  ordonne  au  Greffier  de  la  ditejurif- 
didtion  de  remettre  inceffament  au  Secrétariat  de  l'Intendance,  les 
charges  et  informations. 

Jugement^  même  du  5  Mars,  17 18.    Regître  NP  6 folio 

299.  R  °. 

Qui,  fur  les  plaintes  du  Seigneur  de  Defchambault,  comdamne 
un  habitant  fon  cenfitaire  à  lui  paier  trois  années  d'arrérages  de  cens 
et  rentes,  de  tenir  feu  et  lieu  fur  fes  terres  dans  le  courant  d'une 
année,  finon  les  déclare  reunies  au  domaine  du  dit  Seigneur,  et  qui 
comdamne  deux  autres  habitaus  à  prendre  titre  de  conceffion  du  dit 
Seigneur. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  F  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  du  6  Juillet  IJ 11,  et  des  articles  73  ^85  de  la  coutume  de  Paris, 
fuivie  en  ce  pais. 

Ordonnance  du  même  du  7  Juillet \  17 18.    Regître  N  ?  fo- 
lio 310.  V  ? 

Qui,  fur  les  reprefentations  à  lui  faites,  que  dans  les  feigneuries 
de  la  grand  ance,  rivière  Oueile  et  Kamourafkas,  il  ny  a  aucuns 
juges  d'établis,  commet,  pour  éviter  à  frais,  le  S.  Jannot  notaire 
établi  à  la  rivière  Oueile,  jufqu'à  ce  que  les  feigneurs  y  aient  éta- 
blis des  juftices,  pour  faire  les  ac~r.es  du  tutelle,  et  devant  qui  les 
habitans  pourront  faire  affembler,  quand  les  cas  le  requierrontj  le 
nombre  de  fept  parens  ou  amis,  pour  procéder  à  l'élection  des  tu- 
teurs et  fubrogés  tuteurs  aux  mineurs,  auxquels  il  en  fera  befoin  5 
à  qui  elle  donne  pouvoir  de  faire  prêter  les  fermens  neceflaires  en 
pareils  cas,  et  de  procéder  enfuite  aux  inventaires  des  biens  des  mi- 
neurs, à  la  charge  que  les  minutes  des  actes  de  tutelle  ;  ainfi  que 
les  dits  inventaires,  feront  raportés  au  greffe  de  la  Prévôté  de 
Québec. 

n  2 
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Jugement  du  même  du  10  Mars,   17 19.    Regître  No.  6.  folio 

324.  V  ? 

Qui,  à  la  demande  des  féigneurs  de  rifle  de  Montréal,  reçoit  le 
Sr.  David  nommé  par  eu*  Greffier  en  la juridiction  de  Montréal* 
et  qui  ordonne  au  Lieutenant  General  de  la  dite  juridiction  de  le 
reconnaitre  et  le  faire  reconnaître  en  la  dite  qualité,  ferment  préa- 
lablement pris  en  la  manière  accoutumée. 

Jugement  du  même  du  ij  Juin,  17  20.  Regître  N  °.  7.  folio  1.  R  ? 

Qui,  fur  les  plaintes  du  Curé  de  Champlain,  ordonne  que  îes 
habitans  de  la  dite  paroiffe,  fourniront  chacun  leur  contingent  pour 
la  bâtiife  du  prelbitere,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  aplicable  à  la 
fabrique  de  la  dite  paroiffe. 

Jugement  du  même  du  1  Juillet,  17 20.  Regître  N  9  7.  folio  16.  R  °. 

Qui  condamne  un  propriétaire  d'une  terre,  quoiqu'il  n'y  fafîe 
pas  fa  refidence,  à  faire  une  clôture  de  ligne  avec  fon  voifin,  fous 
peine  de  vingt  livres  d'amende,  aplicable  aux  pauvres,  et  qui  permet 
au  dit  voifin  en  cas  de  refus,  de  la  faire  a  fes  frais  et  dépens  pour  la 
moitié. 

Ce  jugement  à  êtê  rendu  en  confequence  de  F  article-  205  de  la  coutume 
de  la  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Jugement  du  même  du  3  Juillet,  1720.  Regître  N  °.  7.  folio  17.  R  °. 

Qui,  à  la  demande  du  feigneur  de  Dautray,  reunit  trois  terres 
au  domaine  de  la  dite  feigneurie,  qui  ont  été  abandonnées  par  les 
conceffionaires. 

Ce  jugement  a  êtê  rendu  en  confequence  de  V arrêt  du  confeil  d'état  du 
Roi  du  6  Juillet,  1711. 

Jugement  du  même  du  21  Décembre,  1720.    Regître  N  °.J.fo- 

'•'  lio  28.  R  °. 

Qui,  à  la  requête  du  Directeur  General  des  fermes  du  Roi,  or- 
donne qu'il  fera  mis  en  pofTeffion  des  biens,  meubles  et  immeubles 
du  nommé  Jofeph  Peyre  dit  Carpentras,  Aubain  et  étranger,  qu* 
cft  décédé  fans  aucuns  hoirs  aparens,  comm'apartenans  au  Roi  par 
droit  de  defherence,  et  aux  dites  fermes  comm'étantes  aux  droits 
de  fa  Majefté,  fauf  au  dit  Directeur,  de  rendre  compte  des  dits 
biens  aux  héritiers  du  dit  Peyre,  û  aucuns  y  a.  Ce 
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Ce  iugement  a  été  rendu  fur  le  principe  de  la  loi  des  fiefs,  qui  veut  que 
les  dejherences  apartiennent  au  feigneur  haut  jujîicier. 

Jugement  du  mime  du  6  Juin,  1721.  Regître  N  °.  7.  folio  80.  V  ? 

Qui  condamne  un  tuteur  à  faire  et  entretenir  par  moitié  la  clô- 
ture mitoienne  de  la  terre  de  fes  mineurs,  d'entr'eux  et  leur  voifin* 
et  qui  ordonne  que  la  depenfe  qu'il  fera  à  cet  égard  lui  fera  allouée 
dans  le  compte  qu'il  rendra  de  fa  geition,  en  raportant  par  lui  un 
état  de  la  dite  depenfe  certifié  da  Curé  de  la  paroiife. 

Ce  jugement  a  été  rendu  contre  le  tuteur,  fans  doute  à  fa  demande,  par- 
cequun  tuteur  ne  peut  faire  des  depenjes  à  fes  mineurs,  que  par  autorité 
de  jujïue,  et  que  s  il  ne  prenait  pas  ces  précautions,  les  depenfes  ne  lui 
feraient  point  allouées. 

Jugement  du  même  du  28  Juin,  1721.    Regître  N  ?  7.  folio 

107  R  °. 

Qui,  à  la  demande  de  quatre  habitans,  comdamne  le  Seigneur  du 
Cap.  St.  Ignace,  à  leur  concéder  les  terres  qu'il  leur  a  promis  par 
fes  billets,  et  de  les  faire  borner  aux  frais  des  dits  habitans;  à 
leur  palier  fous  un  mois  contrats  des  concevions  des  dites  terres;  et 
faute  par  lui  de  le  faire,  permet  aux  dits  habitans  de  fe  pourvoir 
devant  le  Gouverneur  General  et  l'Intendant  pour  en  demander  les 
concevions  au  nom  de  fa  Majefté. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'arrêt  du-  Confeil  d'Etat  du 
Roi  du  6  Juillet,  1 7 1 1 . 

Jugement  du  même  du  tô  Oclobre,  1721.    Regître  N  °.  7.  folio 

156  Ro 

Qui,  à  la  requête  du  S.  Levrard,  Seigneur  de  St.  Pierre  les  Bec- 
quêts,  reunit  à  fon  domaine  une  terre  de  fix  arpens  de  front  fur  qua- 
rante de  profondeur,  fur  laquelle  doit  être  bâti  le  moulin  banal  de 
la  dite  Seigneurie,  à  la  charge  par  le  conceiTionaire  de  la  dite  terre 
d'en  choifir  une  autre  dans  les  terres  non  concédées  de  la  dite  Sei- 
gneurie, aux  charges  et  redevances  ordinaires. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'arrêt  du-  Confeil  d'Etat  du 
Roi  du  4  Juin  1686,  qui  veut,  que  le  droit  de  banalité  foit  réel  en  cette 
province,  puifqu'il  oblige  les  Seigneurs  à  en  conjlruire  ;  de  cet  arrêt  il  a 
toujours  été  d'ufage,  d'accorder  aux  Seigneurs  les  terres  ou  parties  des 

terres 
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terres  propres  à  conjlruire  des  moulins,  quoique  concédées,  en  les  rempla- 
çant aux  propriétaires,  et  même  en  valeur ,  en  les  paiant  à  dire  a" experts. 

Jugement  de  même  du  $  Janvier ,  1722.    Regître  N  °.  8.  folio 

2.  R° 

Qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  la  rivière  Jacques  Cartier,  or- 
donne que  je  titre  de  la  due  feigneurie  fera  rempli,  au  préjudice  de 
celle  de  Belair,  étant  antérieur  à  celui  de  l'autre. 

Jugement  du  même  du  24  Mars,  1722.    Regître  N  ?  8.  folio 

24  R  o 

Qui,  furies  reprefentations  des  Seigneurs  du  Fief  St.  Denys,  qui 
font  un  établiilément  de  pefche  à  rharfouins,  défend  aux  habitans  du 
dit  fief  et  à  tous  autres  de  tendre  à  1  avenir  pour  la  pêche  de  harangs 
et  de  faumons  au  devant  du  dit  fief,  et  de  troubler  la  dite  pêçhe  à 
marfouins,  à  peine  contre  lès  contrevenans  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  du  titre  de  concejlon,  qui  donne 
droit  de  pêche  aux  feigneurs. 

Ordonnance  du  même  du  16  Avril,  1722.    Regître  N  9  8. 
folio  38.  R  °. 

Qui,  fur  une  requête  prefentée  par  les  marguilliers  de  la  paroiflê 
St.  Charles  en  la  feigneurie  de  la  Chenaye,'  pour  bâtir  une  Eglife  et 
un  prefbitere,  et  après  avoir  vu  le  mandement  de  l'Evêque  qui  en 
fixe  la  place,  ordonne  que  les  cenfitaires  de  la  dite  Seigneurie  feront 
teaus  de  s'afTembier  pour  choifir  et  nommer  entr'eux,  quatre  des 
principaux  habitans,  qui  font  autorifés  conjointement  avec  le  Curé, 
le  Seigneur  et  le  Capitaine  de  milice,  de  faire  un  état,  eftimatif  de  la 
depenfe  nécefiaire  à  faire,  pour  les  bâtifîes  d'une  Eglife  et  d'iiri  pref- 
bitere,  et  un  état  de  répartition  de.  ce  que  chaque  cenfitaire  fera  tenu 
d'y  contribuer,  eu  égard  à  l'étendue  des  terres  qu'il  pofiede  en  la 
dite  Seigneurie,  lefquels  états  raportés,  fera  ordonné  ce  que 
de  raifon. 

Ordonnance  du  même  du  30  Avril,  1722.    Regître  N  °.  8  folio 

44.  V° 

Qui,  fur  les  reprefentations  que  plufieurs  Cures  font  deflervies 

par 
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par  voie  de  miffion,  par  des  prêtres  qui  n'étans  que  mifllonaires,  ne 
l'ont  point  parties  capables  de  recevoir  les  teftamens,  de  même  que 
les  Curés  fixes,  en  confequence  de  V article  289  de  la  coutume  de  Paris, 
autorife  et  commet  tous  les  prêtres,  faifant  les  fonctions  curiales  en 
qualité  de  miiiionaires,  de  recevoir  les  teftamens,  en  y  ^pellant  trois 
témoins  maies  âgés  de  20  ans  accomplis,  qui  ne  pourront  être  léga- 
taires, ainfi  que  le  mi&ionaire,  et  en  faifant  mention  dans  les  tef- 
tamens des  claufes  ordonnées  par  le  dit  article  289. 

Jugement  du  même  du  30  Juin,  1722.  Regître  N  °.  8.  folio  54.  R  °. 
Qui  condamne  un  nommé  Héry  Duplanty,  duement  convaincu 
d'avoir  traité  des  bornons  enyvrantes  aux  fauvages,  en  cinq  cens  li- 
vres d'amende  aplicàble  à  l'hôtel  Dieu  de  Montréal,  à  la  diligence 
du  Procureur  du  Roi  de  la  jurifdiction  roiale  de  la  dite  ville. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'ordre  du  Roy  du  30  "Juin^ 

Jugement  du  même  du  20  Juillet^  1722.  Regître  N  °.  8.  folio  94.  V  °. 
Qui,  fur  les  reprefentations  des  habitans,  fait  defenfes  aux  fei- 
gneurs  de  troubler  leurs  cenfitaires,  dans  l'exploitation  et  vente  des 
bois  de  chêne  qu'ils  abatent  fur  leurs  terres,  pour  faire  et  avancer 
leurs  defrichemens,  et  de  leur  faire  aucunes  demandes  pour  raifon 
des  dits  bois,  à  l'exception  de  ceux  qu'ils  pourraient  abatre  feule- 
ment pour  les  vendre,  fans  défricher  et  travailler  leurs  terres  ;  la 
claufe  dere  ferve,  dans  les  contrats  de  concevions,  des  bois  de  chêne, 
h'atribuant  point  aux  feigneurs  la  propriété  des  bois  de  chêne  qui 
fe  trouvent  dans  l'étendue  des  terres  qu'ils  ont  concédées  :  et  par- 
ceque  l'intention  de  fa  Majefté,  eft,  que  les  terres  concédées  foient 
miles  en  valeur,  et  aufli  pareequ'il  eft  du  bien  public  que  tous  les 
bois  que  les  habitans  abatent  pour  avancer  leurs  terres  foient  utile- 
ment emploies,  tant  en  bois  de  cordes,  qu'en  planches,  madriers 
ou  bordages,  pluftôt  que  d'être  brûlés  fur  les  lieux. 

Jugement  du  même  du  23  Aoujl,  1722.  Regître  N  S  8.  folio  109.  V  9 
Qui  reçoit  le  nommé  Nolin  habitant  cenfitaire  de  Pille  d'Orléans, 
apellantde  deux  fentences  du  juge  feigneurial  du  dit  lieu,  qui  s'é- 
voque l'inftance,  et  qui  met  les  dites  deux  fentences  au  néant. 


Ordonnance 
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Ordonnance  du  mcme  du  5  Décembre^  1722.  Regître  N  ?  8._/à- 
ïïo  139.  V  °. 

Qui,  fur  le  requifltoire  du  Procureur  gênerai  du  Roi,  à  la  pour- 
fuite  et  diligence  du  Directeur  gênerai  des  fermes  du  Roi,  ordonne 
qu'il  fera  procédé  pardevant  l'intendant  au  nom  de  fa  Majefté,  à  la 
confection  d'un  papier  terrier  et  cenfier  des  fiefs  relevans  directement 
de  fa  dite  Majefté,  et  de  leurs  dépendances  ;  et  des  maifons,  terres 
et  héritages  en  roture,  étans  en  fa  ceriïïve  en  ce  pais  ;  et  qu'en  con- 
fequence,  les  feigneurs  de  fiefs  qui  n'en  ont  point  portés  foi  et  ho- 
mage,  ni  paiés  les  droits;  les  vaflaux  qui  ont  été  reçus  en  foi,  te- 
nanciers, cenfitaires  et  autres  redevables  feront  tenus  de  comparaître 
devant  l'Intendant  en  perfonne;  ceux  qui  n'ont  point  été  reçus  en  foi, 
pour  porter  foi  et  homage  à  fa  Majefté  entre  fes  mains,  et  faire 
leurs  offres,  à  peine  de  faifie  féodale*  et  tant  ces  premiers  que  les  autres 
vaiTaux,  tenanciers,  cenfitaires  et  autres  redevables,  en  perfonnes,  ou 
quelqu'une  pour  eux  fondés  de  procuration  fpeciale,  pour  reprefenter 
les  titres  qu'ils  ont,  actes  precedens  de  foi  et  homage,  anciens  a- 
veux  et  dénombremens,  ainfi  que  t. déclarations  quant  aux  rotures  ; 
fouferire  au  dit  papier  terrier  et  cenfier,  y  reconnaître  les  droits  et 
devoirs,  cens  et  rentes  ou  autres  droits  par  eux  dus  à  fa  Majefté, 
les  faire  écrire  fur  le  dit  papier  terrier  et  cenfier,  enfemble  leurs 
aveux,  dénombremens  et  déclarations  des  dits  fiefs  en  relevans,  et 
terres  en  cenfive,  et  des  biens  et  héritages  fujets  aux  dits  droits  et 
devoirs,  cens  et  rentes  et  autres  droits  apartenans  à  fa  Majefté,  à 
peine  d'y  être  contraints,  fçavoir  les  va  Maux  par  faifie  féodale^  et. les 
tenanciers,  cenfitaires  et  autres  redevables,  par  faifie  de  fruits. 

Cette  ordonnance  a  été  rendue  en  faveur  de  fa  Majejlé^  comme feigneur 
dominant ,  en  confequence  des  articles  1,  32,  8,  10,  1 1,  .67  74,  delà 
coutume  de  la  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris,  fuivie  en  ce  pais* 

Jugement  duméme  du  il  fanvier,  1723.  Regître  N  9  9.  folio 

I.R9 

Qui,  fur  les  plaintes  du  Procureur  fifcal  des  Jefuites  en  leur  fei- 
gneurie  de  Batifcan,  comdamne  les  habitans  de  ladite  feigneuriede 
faire  et  d'entretenir  leurs  clôtures  mitoiennes. 

Ce  jugement  a  hé  rendu  en  confequence  de  V  article  205  de  la  coutume 
de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 


Jugement 
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Jugement  du  même  du  15  Janvier -,  1723.  Regître  N  9  9.  folio 

3.  R9 

Qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Vercheres,  déclare  une  faifie  faite 
fur  un  habitant  et  cenfitaire  de  la  dite  feigneurie  bonne  et  valable> 
qui  en  ordonne  l'exécution  pour  Je  paiement  des  arrérages  de  cens 
et  rentes  dus,  et  qui  le  comdamne  en  foixanie  livres  d'amende  pour 
avoir  contrevenu  à  un  jugement  précèdent,  aplicable  à  la  fabrique 
de  la  paroiife. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  T  article  74,  de  la  coutume 
de  Paris,  fuivie  en  ce  pais» 

Ordonnancera  même  du  15  Janvier,  1723.    Regître  N  9  9 
folio  4  V  0. 

Qui,  pour  éviter  à  frais,  autorife  un  notaire  de  la  côte  du  Sud  à 
procéder  à  l'élection  d'une  tutelle,  en  faifant  aflembler  pardevant 
lui  les  parens  et  amis  des  mineurs  au  nombre  de  fept,  qui  prêteront 
ferment  devant  lui,  <le  nommer  en  leur  ame  et  confçience,  un  tu- 
teur et  fubrogé  tuteur  aux  dits  mineurs,  auxquels  tuteur  et  fubrogé 
tuteur  il  fera  prêter  ferment  de  bien  et  fidèlement  gérer  les  biens  de 
leurs  pupilles,  pour  enfuite  de  la  dite  élection  être  procédé  par  lui 
à  l'inventaire  de  leurs  biens  meubles  et  ipmeubles,  à  condition  que 
racle  de  tutelle,  fera  remis  au  greffe  delà  Prévôté  de  Québec* 

Jugement^  même  du  2  Mars,  1723:  Regître  N  °.  9.  folio 

16  R  ? 

Qui,  fur  les  reprefentations  du  Curé  de  la  paroiffe  de  Repentigny, 
comdamne  tous  les  habitans  de  la  dite  paroifTe,  tant  ceux  qui 
tiennent  feu  et  lieu  fur  leurs  terres,  que  ceux  qui  ne  les  habitent 
point,  de  contribuer  chacun  à  la  bâtifle  del'Eglife,  à  proportion  de 
l'étendue  des  terres  qu'ils  pofledent. 

Ordonnance  du  même  du  9  Mars,  1723.    Regître  N  9  9.  folio 

22  R  9 

Qui  commet  et  autorife,  pour  éviter  à  frais,  le  Curé  de  Neuville, 
faute  déjuge  en  la  dite  Seigneurie,  de  procéder  à  un  acte  de  tutelle 
fuivant  les  formes  prefcrites,  à  condition  que  l'acte  en  fera  remis  au 
greffe  de  la  Prévôté  de  Québec. 


Jugement 


44    j^w-     Jugemens  des  Gouverneurs  et  Intendant, 

Jugement  du  même  du  15  Mars,  1723.    Regître  N  9  q. 

28.V  o  V  y 

Qui,  fur  les  repre  Tentations  qui  lui  ont  été  faites,  que  par  le 
règlement  des  Diftri&s  des  Paroiffes^  il  eft  permis  aux  habi. tans  de 
la  rivière  de  Batifcan  de  fe  bâtir  une  Eglife,  comdamne  tous  les  ha- 
bitans  de  la  dite  rivière  de  travailler  à  confrruire  la  dite  Eglife,  et 
que  chacun  d'eux  fournira  à  cet  égard  au  prorata  de  leurs  pofTeffions, 
fous  peine  aux  contrevenans  de  dix  livres  d'amende,  aplicable  à  la 
dite  Eglife. 

Jugement  du  même  du  19  Juin,  1723.     Regître  N  9  9  folh 

70  R  ? 

Qui,  comdamne  les  nommés  Ozanne  et  Valois,  convaincus  d'a- 
voir donné  à  boire  aux  Sauvages,  chacun  en  cent  livres" a" amende,  foli- 
dairement  et  par  corps. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  Y  ordre  du  Roi  du  30 
Juin  1707. 

Ordonnance  du  même  du  18  Juillet,  1723.    Regître  N  9  o 
folio  88.  V  9 

Qui,  pour  éviter  à  frais,  commet  le  Curé  de  l'Ifle  Dupas  de  pro- 
céder à  une  élection  de  tutelle,  en  obfervant  les  formalités  ordi- 
naires, à  la  charge  d'en  remettre  Pacte  au  greffe  de  la  jurifdiâfioi^ 
roiale  de  Montréal. 

Jugement  du  même  du  30  Juillet,  1723.    Regître  N  ?  9  folio 

96  V  9 

Qui,  fur  les  reprefentations  du  Curé  de  St  Sulpice,  comdamne 
tous  les  habitans  de  la  dite  paroiffe,  tant  abfens  que  prefens,  de  con- 
tribuer, eu  égard  à  la  quantité  de  terres  qu'ils  polfedent,  aux  de- 
penfes  et  travaux  neceflaires  pour  la  conftruction  d'une  Eglife  en  la 
dite  Seigneurie. 

Ordonnance  du  même  du  3  Aoufl,  1723.    Regître  N  9  9.  folio 

98.  V9 

Qui,  pour  éviter  à  frais,  commet  et  autorife  le  Curé  de  Beaumont 
à  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et  d'un  fubrogé  tuteur  à  des  mi- 
neurs, fuivant  les  formalités  ordinaires,  après  avoir  alfemblé  les  pa- 

rens 
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rens  et  amis^  des  dits  mineurs  pour  parvenir  à  la  dite  élection  ;  et 
fcavoir  s'il  leur  fera  plus  avantageux  de  vendre  leurs  terres,  ou  de 
les  leur  conferver. 

Ordonnance  du  même  du  23  Février,  1724.    Rcgîtr.e  N  ?  10  ■ 
folio  3.  R  9 

Qui,  pour  éviter  à  frais,  commet  le  Curé  de  la  Pointe  aux 
Trembles,  de  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et  dfun  fubr'ogé  tu- 
teur, aux  enfans  mineurs  du  Seigneur  de  la  Pointe  aux  Ecureuils, 
fuivant  les  formalités  ordinaires,  et  de  faire  faire  l'inventaire  de  leurs 
biens  par  le  Notaire  de  la  Seigneurie  de  Tilly,  à  condition  que 
Pacte  de  tutelle  fera  depofé  au  greffe  de  la  Prévôté  de  Québec. 

Ordonnance  du  même  du  9  Mars  1723.    Regître  N  °.  10.  folio 

12  V  °. 

Qui,  pour  éviter  à  frais,  commet  et  autorife  le  Curé  de  la  rivière 
du  Sud,  de  procéder  à  une  élection  de  tutelle,  fuivant  les  formalités 
ordinaires,  à  condition  que  l'acte  en  fera  depofé  au  greffe  de  la  Pré- 
vôté de  Québec. 

Jugement  du  même  du  3  May,  1724.    Regître  N  9  10.  folio 

12.  V9 

Qui,  à  la  requête  du  Directeur  General  des  fermes  du  Roi,  dé- 
clare nulles  les  fentencçs  et  toute  la  procédure  qui  s'en  eft  enfuivie, 
au  fujet  de  la  fucceiîion  de  Jofeph'Peyre  dit  Carpentras  en  deme- 
rence,  la  connailîance  de  tout  ce  qui  .  concerne  le  domaine  du  Roi 
étant  atribuée  a  Tlntendant,  à  l'exclufion  de  tous  autres  juges. 

Ordonnance  du  même  du  24  May,    1724.    Regître  N  °.  10. 
folio  28.  R  O 

Qui,  fur  la  requête  du  Directeur  General  des  fermes  .du  Roi,  or- 
donne qu'en  confequer.ee  d'une  précédente  du  24  Décembre  1722, 
tous  les  Seigneurs,  ainfi  que  les  propriétaires  d'héritages  en 
cenfive,  q,ui  fç>nt  en  demeure  de  porter  foi  et  hommage,  de  fournir 
leurs  aveux  et  denombremens  pour  les  fiefs,  et  de  faire  leurs  décla- 
rations pour  les  héritages  en  cenfive,  feront  tenus  d'y  fatisfaire 
dans  40  jours. 

Ce  jugement  à  été  rendu  en  cônféquencé  des  articles -35,  8,  et  73  de  la 
coutume  de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

*K  2  Jugement 
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Jugement  du  même  du  g  Juin,    1724.    Regître  N  9  10  folio. 

36  V  °. 

Qui,  fur  les  reprefentations  du  Curé  de  JaBaronie  de  Longueuil, 
que  les  habitans  cenfitaires  font  convenus,  et  fe  font  déterminés  en 
partie  de  bâtir  une  Eglife  en  pierres,  à  la  referve  d'un  petit  nombre 
qui  font  difficulté  d'y  contribuer,  comdamne  tous  les  cenfitaires  de 
la  dite  Baronie  de  Longueuil,  tant  prefens  qu'abfens,  à  contribuer 
chacun  à  proportion  de  l'étendue  de  leurs  terres. 

Jugement  du  même  du  31  Juillet,  1724.    Regître  N  °.  10.  folio. 

50  R  9 

Qui,  fur  une  requête  prefentée  par  le  Curé  et  les^  Marguiîliers  de 
la  paroifte  de  Verchéres,  comdamne  tous  les  habitans  de  la  dite  pa- 
roiîTe,  même  ceux  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Cabana, 
qui  font  derTervis  par  le  dit  Curé,  tant  ceux  qui  tiennent  feu  et 
lieu  fur  leurs  terres,  que  ceux  qui  n'y  refident  pas,  à  contribuer  eu 
égard  à  la  quantité  de  terres  qu'ils  pofledent,  aux  depenfes  et  travaux 
necefiaires  a  la  conftruction  .d'une  Eglife. 

Ordonnance  du  même  du  14  Janvier,  1725.    Regître  N  9  H. 

folio  50  R  P 

Qui,  fur  les  reprefentations  du  Procureur  General  du  Roi,  que 
plufieurs  Seigneurs  et  propriétaires  de  biens  en  roture,  n'ont  point 
cncor  fatisfaits  aux  ordonnances  des  24  Décembre  1722,  et  24  May 
1724,  ordonne,  que  dans  tout  le  mois  de  Février  prochain,  pour 
tout  délai,  les  propriétaires  de  fiefs  et  biens  en  roture,  relevans  du 
domaine  et  de  lacenfive  de  fa  Majefté,  foit  communautés  ou  autres, 
feront  tenus  à  l'égard  des  fiefs  d'en  faire  les  fôys  et  hommages,  s'ils 
n'y  ont  point  iatisfaits,  et  de  fournir  leurs  aveux  et  denombremens; 
et  à  l'égard  des  biens  en  roture  d'en  fournir  leurs  déclarations;  et 
qui  déclare  que  faute  par  eux  d'y  fatisfaire  dans  le  dit  délai,  il  eft 
permis  au  Directeur  General  des  fermes  du  Roi,  de  procéder,  à  la 
requête  et  diligence  du  dit  Procureur  General  contre  ceux  qui  feront 
en  demeure,  aux  faifies  féodales  et  autres  pourfuites  prefcrites  parla 
coutume  de  Paris. 
'  Cette  Ordonnance  a  été  rendue  en  confequence  des  articles  1,  et  86,  de 
là  coutume,      '  '  \  >  \  ■  • 


Jugement 
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Wement  du  même  du  25  Juillet,  1725.    Regître  N?  H. 
6  folio  44.  V  ? 

Qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Varennes,  reunit  à  Ton  domaine 
une  terre,  faute  par  le  conceffionaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lied. 

Ce  juge?nent  a  été  rendu  en  confluence  de  V arrêt  du  Confeil  d'Etat^  du 
6  Juillet^  17  i  l. 

Jugement  du  même  du  1  AouJl,\j^$.    Regître  N  ?  î  t*  folio 

Qui,  fur  les  reprefentations  du  miflionaire  du  Cap  St.  Ignace, 
que  le  prefbitere  n'eft  couvert  que  de  ilmples  planches  d'un  côté,  or- 
donne que  tous  les  habitans  de  cette  paroiffe  achèveront  de  couvrir 
le  dit  prefbitere  en  planches  doubles,  faute  de  quoi,  il  autorife  le 
dit  miifionaire  à  l'achever  à  leurs  frais  et  dépens. 

Jugement  du  même  du  15  Aoujl,  1725.    Regître  N  9  11  folio 

88  V° 

Qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Lotbiniere,  comdamne  un  ha- 
bitant de  la  dite  Seigneurie  à  tenir  feu  et  lieu  fur  fa  terre,  et  déclare 
que  faute  par  lui  de  le  faire  fous  huit  jours,  elle  fera  reunie  au  do- 
maine du  feigneur. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  V arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  du  6  Juillet  171 1. 


Ordonnance  de  M.  Dupuy,  Intendant  du  24  Décembre^  1726. 
Regître  N  °.  12.  folio  14.  V  9 

QUI,  en  confequence  des  reprefentations  du  Procureur  General, 
ordonne  et  enjoint  à  ceux  qui  ont  des  fiefs  et  autres  biens  en 
roture  de  porter  foi  et  hommage,  de  donner  leurs  aveux  et  denom- 
bremens,  et  leurs  déclarations  dans  tout  le  mois  deFévrier  enfuivant, 
lequel  tems  patte,  il  eft  permis  au  Directeur  General  des  fermes  de 
faire  faire,  contre  ceux  qui  feront  en  demeure,  les  faifies  féodales  et 
autres  pourfuites  prefcrites  par  la  coutume. 

Cette  Ordonnance  a  été  rendue  en  confequence  des  articles  32,  I  et  J£ 
de  la  coutume  de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 


Jugement 
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Jugement  du  même  du  31  Décembre,  1726.    Regître  N  °.  12. 
folio  1  s- 

Qui  com damne  un  marchand  de  la  ville  de  Québec  en  l'amende 
de  deux  cens  livres  aplicabîe  moitié  aux  pauvres  de  l'Hôtel  Dieu  et 
l'autre  moitié  à  l'Hôpital  General,  au  paiement  de  laquelle  il  fera 
contraint  par  toutes  voies  dues  et  raifonnabies  et  même  par  corps, 
pour  avoir  contrevenu  à  l'Ordonnance  au  fujet  de  la  vente  des 
boiffons. 

Ce  jugement  a  êtê  rendu  en  confequence  de  l'ordre  du  Roi  du  30 
Juin,  1707. 

Ordonnance  du  même  du  10  Mars,  1727.    Regître  N  °,  12. 
folio  53.  V  o 

Qui,  pour  éviter  à  frais,  commet  et  autorife  le  juge  Seigneurial 
de  Batifcan,  de  faire  les  élections  de  tutelle  dans  les  paroifles 
voifines.  •'  •;  £i         .  însmfgi 

Ordonnance^  même  du  10  Mars,  1727.    Regître.  N  °.  12. 

w$tt  1 

Qui,  pour  éviter  à  frais,  autorife  le  Curé  de  St.  Antoine  à  faire 
une  élection  de  tutelle,  fuivant  les  formalités  ordinaires,  dont  l'aéte 
lui  fera  raporté  pour  être  homologué. 

Jugement  du  même  du  10  Avril,  1727.    Regître  N  °.  12.  folio 

54.  V? 

Qui,  fur  la  reprefentation  d'un  mineur  âgé  de  22  ans,  que  fon 
tuteur  luî  réfutait  fon  confentement  pour  acheter  une  terre,  l'au- 
torife  à  en  faire  l'acquifition,  et  condamne  le  tuteur  à  la  paier  des 
deniers  du  dit  mineur,  avec  ordre  au  Notaire  qui  pafTera  le  contrat 
de  la  dite  acquifition,  d'annexer  le  prefent  jugement  à  la  minute. 

Jugement  du  même  du  21  Avril,  1727.    Regître  N  °.  12  folio 

55  v° 

Qui,  vu  le  jugement  rendu  par  M.  Begon,  comdamne  les  habi- 
tans  de  la  nouvelle  Paroi  fie  de  la  Longue  Pointe,  d'achever  le  Pref- 
itère  et  l'Eglife  qu'ils  ont  commencés  et  d'y  contribuer  chacun, 
ainfi  qu'il  a  été  ordonné  parle  dit  Mr.  Begon. 


Jugement 
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Jugement  du  même  du  8  May,  1727.  Rcgître  N  ?  12.  folio  70  R  P 
Qj.i i ,  fur  la  requête  du. Seigneur  de  St.  Pierre  les  Becquets,  ré- 
unit plufieûrs  terres  au  domaine  de  la  dite  Seigneurie,  faute  parles 
conce/îionaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu. 

Ce  jugement  à  été  rendu  en  confequence  de  V  arrêt  du  Confeil  $  Etat  du 
Roi  du  6  Juillet  1 7 1 1 . 

Jugement  du  ?ncme  du  10  May,  1727.    Regître  N  °.  12  .folio 

75  v? 

Qui  comdamne  un  habitant  de  la  Seigneurie  de  Charlebourg  à 
cinquante  livres  d? amende,  aplicable  aux  pauvres;  et  qui  prononçe  la 
confîfcation  de  fon  fufil  au  profit  du  Roi  qui  fera  remis  dans  fes  ma- 
gazins,  pour  avoir  tiré  un  coup  de  fulil  dans  la  ville,  en  contraven- 
tion des  ordonnances. 

Jugement  du  même  du  15  May,  1727.    Regître  N9  12.  folio 

83R9 

Qui,  à  la  requête  du  S.  François  le  Maître  la  Morille,  comdamne 
la  Veuve  Landron  à  conftruire  à  frais  communs  un  mur  pour  feparer 
leurs  maifons  et  les  tenir  clos  et  couverts,  afin  qu'en  cas  de  feu,  l'un 
ou  l'autre  puiife  en  être  garanti,  le  mur  defeparation  n'étant  qu'un 
colombage.. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  F  article  209  de  la  coutume 
de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Ordonnance  du  même  du  4  Juin  1747.    Regître  N9  12  folio 

94  VP 

Qui,  poûr  éviter  à  frais,  autorife  le  Curé  du  Cap  Santé  à  faire 
une  élection  de  tutelle,  n'y  aiant.  dans  cette  Seigneurie  ni  juge  ni 
notaire,  à  la  charge  que  l'aéte  lui  en  fera  raporté  pour  être 
homologué. 

Jugement  du  même  du  21  Aouft,  1727.    Regître  N  0  12  folio 

116  R  °. 

Qui,  fur  les  plaintes  du  Curé  de  St.  Antoine,  comdamne  tous 
les  habitans  de  la  dite  paroifle  de  lui  paier  les  dixmes,  fans  aucune 
fraude  et  retranchement. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  des  Editsde  1663  *t  1679. 

Jugement 
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Jugement  du  même  du  17  September,  1727.    Regître  N  °.  13. 
folio  14  V  ? 

Qui  comdamne  fix  habitans  de  la  rivière  de  Batiican,  chacun  en  1 
cinq  livres  d'amende  par  chaque  jour,  à  compter  du  6  du  dit  mois, 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fournis  et  paies  leurs  côtes  parts  pour  la  bâ- 
tiffe  du  Prefbitere,  fuivant  la  repartition  qui  en  a  été  faite  en  l'af- 
femblée  des  habitans  de  la  dite  paroiliè,  apiicable  à  la  dite  Eglife. 

Jugement  du  même  du  16  Novembre,  1727.    Regître  N  P  13. 

Mo  y;,.  R?         ,  I 

Qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Berthier  et  de  BellechafTe, 
comdamne  pluiieurs  habitans  de  la  dite  Seigneurie,  à  paier  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  qu'ils  doivent,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  leurs 
contrats  de  concefiion,  et  en  l'amende  Seigneuriale  de  cinq  fols. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'article  85,  de  la  coutume 
de  Paris,  fuiv'ie  en  ce  pais. 

Jugement  du  même  du  13  Janvier,  1728.    Regître  NP  14. 

folio  g.  R  ? 

Qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  Beauport,  comdamne  les  habi- 
tans de  fafeigneurie,  à  lui  paier  les  arrérages  de  cens  et  rentes  qu'ils 
doivent,  ainfi  qu'il  eft  porté  parleurs  contrats  de  concevons,  fans 
aucune  réduction  ni  diminution. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  du  même  article  85,  de  la  cou- 
tume de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Ordonnance^  même  du  15  Février,  1728.    Regître  N  P  14. 
folio  14.  R  ? 

Qui,  pour  éviter  à  frais,  autorife  le  S.  De  Chevigny  qui  va  à  la 
Baie  St.  Paul,  de  procéder  à  une  élection  de  tutelle  fuivant  les  form- 
alités ordinaires,  et  de  procéder  également  à  l'inventaire  des  biens 
des  mineurs,  n'y  aiant  ni  juge,  ni  notaire  au  dit  lieu,  à  la  charge 
que  l'acte  de  tutelle  et  l'inventaire  lui  feront  raportés  pour  être  fur 
iceux  ordonné  ce  qu'il  apartiendra. 

Jugement  du  même  du  10  Juillet,  1728.    Regître  NP  15. 
folio  5.  V  P 

Qui>  fur  la  requête  du  feigneur  de  St.  Anne,  déclare  une  faifie 
qu'il  a  fait  faire  de  bleds  et  farines  entre  les  njains  du  meunier  de 
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St.  Pierre  les  Bequets,  tant  fur  le  Curé  de  St.  Anne  que  fur  d'autres 
habitans  de  fa  dite  feigneurie,  bonne  et  valable  ;  et  en  confequenc© 
ordonne  que  le  dit  meunier  remettra  au  dit  feigneur,  les  t>leds  et 
farines  faifis  entre  fes  mains  ;  et  qui  fait  defenfes  tant  au  Curé  qu'à 
tous  fes  cenfitaires  de  porter  leurs  grains  moudre  ailleurs,  qu'au  mou- 
lin banal  de  la  dite  feigneurie,  à  peine  de  conftfcation  des  grains. 

Ce  jugement  à  été  rendu  en  confequence  de  l'article  71  de  la  coutume, 
<le  Paris,  fuivie  en  ce  pais,  et  de  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  4 
Juin,  qui  rend  la  banalité  de  moulin  réelle  en  cette  province. 

Jugement  du  même  du  10  Juillet,  1728.    Regître  N  °.  15.  folie 

10.  R  °. 

Qui,  à  la  requête  du  Seigneur  des  Grondines*  ordonne  aux  habi- 
tans, cenfitaires  de  la  dite  Seigneurie  d'aller  moudre  leurs  grains  à 
fon  moulin,  ainfi  qu'ils  y  font  obligés,  fous  peine  d'amende  et  con- 
fifcation des  grains  qu'ils  porteront  moudre  ailleurs,  et  qui  permet 
au  dit  Seigneur  de  faire  fuivre  les  grains  et  les  faire  faifir. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  du  même  article  71  et  de  l'ar- 
rêt du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  4  Juin  1686. 

Jugement^  même  du  14  Juillet,  1728.    Regître  N  °.  i$.folt9 

24.  R  °. 

Qui  à  la  requête  du  Seigneur  de  Portneuf,  reunit  une  terre  à  fon 
domaine,  faute  parle  conceffionaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  V arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  du  6  Juillet,  171 1.  * 


Ordonnance  de  Mr.  Hocquart,  Intendant  du  22  Novembre,  172$ 
Regître  N  ?  17.  folio  17.  R°. 

QUI,  fur  la  requête  du  Directeur  et  Receveur  General  du  do- 
maine du  Roi,  ordonne  à  tous  propriétaires  de  fiefs  et  biens  eri 
roture,  reievans  du  domaine  de  fa  Majefté,  foit  communautés  ou 
autres,  d'en  porter  les  foys  et  hommages,  d'en  fournir  leurs  aveux 
et  dénombremens;  et  quant  aux  biens  en  roture  d'en  donner  leurs 
déclarations,  dans  le  cours  de  trois  mois,  faute  de  quoi,  permis  au 
dit  Directeur  de  faire  faire  les  faifies  féodales,  et  autres  pourfuites 
preferites  par  la  coutume  de  Paris.  » 

*L  Ce 
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Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  des  articles  i,  32,  8,  10,  %p% 
67  et  74,  de  la  dite  coutume  de  Paris,  fuivie  en  ce  pals. 

Jugement  du  même  du  7  Décembre,  1729.    Regître  N  9  .in- 
folio  23.  V.°. 

Qui,  à  la  requête  du  Directeur  et  Receveur  General  du  domaine 
du  Roi,  ordonne  définitivement  que  la  fuccefîion.en  defherence  du 
nommé  Peyre  dit  Carpentras  et  les  deniers  en  provenais,  feront  rew 
mis  en  fes  mains  au  dit  nom^  pour  en  rendre  compte  à  qui  il 
apartiendra. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  .de  l&  loi  des  fiefs,  qui  veut -que 
les  fuccejfions  en  dejherence  apartiennent  au  Seigneur  haut  jujlicier. 

Ordonnance  du  même  du  7  Janvier,  1739»,    Rëgître  N  9  17  . 
folk  29,  R° 

Qui,  pour  éviter  à  frais,  autorifele  Curé  des  Eboulemens  à  pro- 
céder à  une  élection  de  tutelle  fuivant  les  formalités  ordinaires,  et  à 
faire  l'inventaire  des  biens  des  mineurs,  à  la  charge  que  Pacte  de  tu- 
telle fera  depofé  au  greffe  de  la  Prevoté.de  Québec,  et.l'inventaire  chés 
tel  notaire  dans-  la  ville,  que  les  parties  jugeront  à  propos. 

Ordonnance  du  même  du  11  Janvier,  1730.    Regître  N  °.  17 
folio  30.  V  °. 

Qui,  pour  éviter  à  frais,  autorife  le  Curé  de  Defchâmbault  à  pro- 
céder à  une  élection  de  tutelle,  fuivant  les  formalités  ordinaires,  et  à 
faire  l'inventaire  des  biens  des  mineurs,  à  la  charge  que  l'acte  de  tu- 
telle et  l'inventaire  lui  feront  raportés  pour  être  homologués. 

Jugement  du  même  du  20  Septembre,  1730.    Regître  N  °.  17 

Qui,  la  requête  du  Seigneur  de  BéllechafTe,  reunit  à  fon  domaine 
pl-ufieurs  terres,  faute  par  les  conceffionaires  d'y  avoir  tenus  feu 
et  lieu. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  F  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  du  6  Juillet,  1711. 

Jugement  du  même  du  20  Janvier,  17 31.    Rentre  N  9  17  folio 

35  R  ° 

Qui,  fur  Ja  requête  du  Seigneur  de  Bellechaffe,  comdamfie  pla- 
ceurs ■ 
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fieurs  de  (es  habitans  ceniitaires  à  lui  paier  les  cens  et  rentes  qu'il? 
lui  doivent,  fuivant  leurs  contrats. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'article  85  de  la  coutume 
de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Ordonnance  du  même  du  28  Janvier,  1731.    Regître  N  °.  17 
folio  38.  V  ° 

Qui,  pour  éviter  à  frais,  autorife  le  Cure  de  Defchambault  à  pro; 
céder  à  une  élection  de  tutelle,  fuivant  les  formalités  ordinaires,  a 
la  charge  de  depofer  l'acte  de  tutelle  au  greffe  de  la  Prévôté  de  Québec* 
et  l'inventaire  chès  tel  notaire  dont  conviendront  les  parties. 

Jugement  du  même  du  .31  Janvier,    1731.     Regître  N  °.  17. 
folio  45.  R°. 

Qui,  déboute  le  Directeur  et  Receveur  General  du  domaine  du 
Roi  de  fes  demandes  et  pretenfions,  fur  la  fucceiîîon  du  S.  Dupi-é 
bâtard,  mort  al>  intejlai  et  fans  enfans,  et  adjuge  la  dite  fuccefîion  à 
fa  veuve  et  héritiers  de  la  dite  veuve. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  cenfequence  du  titre  11,  undè  vir  et  uxor 
livre  38  du  Digefîe. 

Jugement  du  ?nême  du  18  'Février,  17 31.    Regître  N  ?  17. 
/^53R? 

Qui,  fur  la  demande  du  feigneur  de  Lauzon,  reunit  au  Domaine 
du  dit  feigneur  les  terres  de  plufieurs  habitans,  faute  par  les  cenfi- 
taires  d'y  avoir  tenus  feu  et  lieu,  qui  leur  accorde  cependant  par 
grâce  un  délai  de  dix  mois,  et  qui  déclare  que  faute  par  eux  d'en 
profiter,  les  dites  terres  feront  reunies  de  droit,  fur  le  certificat  du 
Curé  et  du  Capitaine  de  milice  de  la  dite  feigneurie. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  V arrêt  du  confeil  d'état  du 
Roi  du  6  Juillet,  lj  il. 

Ordonnance  du  même  du  n  Mars,  1731.    Regître  N?  17. 
folio  61  R  ? 

Qui,  pour  éviter  à  frais,  autorife  le  Curé  de  Defchambault  à  pro- 
céder à  une  élection  de  tutelle  fuivant  les  formalités  ordinaires,  et  à 
faire  l'inventaire  des  biens  des  mineurs,  à  la  charge  que  Paâe  de 
tutelle  fera  depofé  au  greffe  de  la  Prévôté  de  Québec,  et  l'inventaire 
chés  tel  notaire  qu'il  plaira  aux  parties. 

*L  2  Jugement 
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Jugement  du  même  âuj^  Mars,  î  7 3 1 .    Regître  N  ?  17,  fo- 
lio 62  V  ? 

Qui,  comdamne  un  habitant  à  faire  la  moitié  de  la  clôture  de  ligne 
avec  fon  voifin,  à  peine  de  tous  dépens,  domages  et  intérêts. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  F  article  209,  de  la  coutume 
de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Jugement^  mime  du  14  Mayy  1 7  3 1 .    Regître  N  ?  \-j.filia 

63  R? 

Qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  Defchambault  qui  offre  de  four- 
nir terrain  pour  TEglife  et  de  la  bâtir  à  fes  frais,  comdamne  les  cen- 
fitaires  de  la  dite  feigneurie  à  conftruire  un  prefbitere,  et  d'y  contri- 
buer chacun  au  prorata  de  leur  poffeffions,  à  peine  contre  les  con- 
trevenans  de  dix  livres  d'amende  aplicable  à  la  fabrique  de  la  diteEglife. 

Ce  jugement  qui  donne  le  droit  de  patronage  au  feigneur ,  a  été  rendu 
en  confequence  de  V  Edit  du  Roi  de  May  1679,  et  de  V  arrêt  du  confit 
d'Etat  du  Roi  du  27  May  1699. 

Jugement  du  même  du  1  Avril,  1731.    Regître  N?  17.  folio 

77  R? 

Qui,  fur  la  requête  du  feigneur  de  Tilly  et  de  ' Bqnfecoursv 
ordonne  que  tous  les  cenfitaires  de  la  dite  feigneurie  feront  tenus  de 
tenir  feu  et  lieu  fur  leurs  terres,  à  compter  du  jour  du  jugement 
jufqu'a  la  St.  Martin  incluûvement,  pour  toute  prefixion  et  délai, 
et  de  les  mettre  en  valeur,  et  que  faute  par  eux  de  le  faire,  il  fera 
pas  lui  procédé  à  la  reunion  des  terres  au  domaine  du  feigneur,  en, 
par  lui  raportant  de  nouveaux  certificats  du  Curé  et  du  Capitaine 
de  milice  que  les  dits  cenfitaires  n'auront  point  tenus  feu  et  lieu 
dans  ce  délai,  qui  leur  eft  accordé  de  grâce. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confeqnence  de  V arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  du  6  Juillet,  17 11. 

Jugement  du  même  dit  27  Juin,  1731.    Regître  N*  9  18  folio 

7.  V  °. 

Qui,  a  la  requête  des  Seigneurs  de  FIfle  Jefus,  comdamne  leurs 
cénfrtaires  à  leur  £aier  les  rentes  en  argent  ou  en  chapons,  ainft 
qu'il  eft  porté  par  leurs  contrats,  au  choix  des  dits  Seigneurs. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'article  85  de  la  coutume  de 
Paris,  fuivie  en  ce  pais, 

Jugement 
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Jugement  du  même  du  3  Juillet,  1731.    Regître  N  °.  18  folio 

18  R°. 

Qui,  fur  les  plaintes  du  Curé  de  Ste.  Anne  en  PMe  dé  Montréal, 
comdamne  les  habitans  à  lui  paier  les  dixmes  fuivant  l'ufage,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende,  aplicable  à  la  fabrique  de  l'Eglife. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'Edit  du  Roi  du  mois  da 
May,  1679. 

Ordonnance  du  même  du  8  Juillet,  17 31.  Regître  N  9  18.  folio 

21.  V  9 

Qui  pour  éviter  à  frais,  autorife  le  Curé  de  Lachenaye  à  procéder 
à  une  élection  de  tutelle  fuivant  les  formalités  ordinaires,  et  à  faire 
l'inventaire  des  biens  des  mineurs,  à  la  charge  que  l'acte  de  tutelle 
fera  remis  au  greffe  de  la  Jurifdiiïion  RoiaU  de  Montréal,  et  l'inven- 
taire depofé  chès  tel  notaire  qu'il  plaira  aux  parties. 

Jugement  du  même  du  lâ.  Juillet,  1731.    Regître  N  °.  18  folio 

34-  V  * 

Qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Boucherville  et  de  Montarville, 
comdamne  tous  fes  cenfitaires  à  lui  fournir  fous  trois  jours  les  bil- 
lets, contrats  de  concelîions  et  autres  titres  de  propriété  des  terres 
qu'ils  poffedent  dans  les  dites  Seigneuries,  defquels  contrats  et  titres, 
ils  feront  tenus  de  lui  fournir  une  expédition,  et  ceux  qui  n'ont  que 
des  billets  d'en  prendre  contrats. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  V article  73  de  la  coutume  de 
Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Jugement  du  même  du  16  Juillet,  17 31.    Regître  N  °.  18.  folio 

38  Ro 

Qui,  à  la  requête  du  Seigneur  De  la  Nauray  et  Dautray,  or-» 
donne  que  la  dite  Seigneurie,  ainfi  que  celles  de  St.  Sulpice  et  de 
Repentigny  feront  arpentée*  en  confequence  de  leurs  titres,  et  que 
les  habitans  paieront  à  l'avenir  aux  Seigneurs  dont  ils  relèveront, 
fuivant  le  dit  arpentage,  les  cens  et  rentes  et  autres  droits  feigneu- 
riaux,  fans  que  pour  raifon  du  dit  arpentage,  ils  puiflent  être  trou- 
blés par  les  Seigneurs  dans  la  poffeffion  et  jouiffance  de  leur  terres. 

Ce  jugement  a  été  rendu,  en  confequence  de  T  article  1*8  de  la  coutume 
de  Paris,  qui  veut  qu'il  n'y  ait  aucunes  preJcriptions>  avec  titre  et 
contre  titre.  Jugement 
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Jugement  du  même  du  17  Juillet ,  17 31.    Regître  N9  18  folio 

39  R  o 

Qui,  fur  les  reprefentations  du  Baron  de  Longueuil,  comdamne 
tous  les  cenfitaires  de  fa  Baronie  et  de  fon  fief  de  Beloeil,  à  lui  ra- 
porter,  et  reprefenter  les  billets,  contrats  ou  autres  titres,  en  vertu 
defquels  ils  y  pofTedent  des  terres,  et  de  lui  en  fournir  une  expédition, 
avec  ordre  à  ceux  qui  n'ont  que  des  billets  de  païTer  des  contrats, 
fous  les  peines  de  droit,  même  de  reunion  de  leurs  terres  au  domaine 
de  la  dite  Baronie. 

Ce  jugement  a  Hé  rendu  en  confequence  de  l'article  73  de  la  coutume 
de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Jugement  du  même  du  18  Juillet,  1731.    "Regître  N  9  18.  folio 

42  V  9  " 

Qui,  fur  la  requête  des  Garés  de  Montréal,  comdamne  tous  les 
habitans  des  paroi  ffes  delà  dite  Ifle  de  Montréal,  de  paier  les  dixmes 
aux  Curés,  fuivant  l'ufage,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  aplicable 
aux  fabriques  des  dites  paroiffes. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  tEdit  du  Roi  du  mois  de 
May,  1679. 

Jugement  du  même  du  20  Juillet,  17 31.    Regîtrc  N  9  18  folio 
.  ;  .44-V9 

Qui,  fur  la  requête  du  Seigneur  de  Demuy,  comdamne  deux  de 
fes  cenfitaires  dont  les  terres  font  bornées  aw  chemin  du  Roi,  à  lui 
donner  chacun  une  journée  de  corvée,  pour  jouir  du  terrain  depuis 
le  dit  chemin  du  Roi  jufqu'au  fleuve  fur  la  devanture  de  leurs  terres. 

Ce  jugement  a  été  rendu,  en  confequence  du  titre  de  concejfton,  qui  ac- 
corde les  grèves  au  Seigneur. 

Jugement  du  même  du  20  Juillet,  17  31.     Regître  N  9  18  folie 

45.  R  9 

^Qiii,Tur  la  demande  du'Seigneur  de  Contrecœur,  ordonne  qu'une 
terre  qu'il  a  concédée  fur  laquelle  il  lui  eft  dû,  cent  cinq  livres  un  fol 
d'arrérages  de  cens  et  rentes  foncières  et  feigneuriales,  foit  criée  par 
trois  Dimanches  confecutîfs  a  la  porte  de  l'Eglife,  pour  être  adjugée 
au  dernier  et  plus  haut  encherifleur,  pour  du  prix  de  la  dite  terre, 
être  rembourfé  des  dits  arrérages. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  V  article  99  de  la  coutume 
de  Paris,  fuivie  en  ce  pais,  et  fur  le  principe  de  droit  que.  Prior  eft 
tempore,  potior  eft  jure.  Jugement 
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Jugement  du  même  du  24  Juillet,  1741.    Regître  N  9  18.  folio 

51.  V  9 

Qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Chambly,  que  trente  neufeen- 
iitaires  de  fa  dite  Seigneurie  ne  tiennent  point  feu  et  lieu  fur  leurs 
terres,  les  comdamne  d'y  tenir  feu  et  lieu  fous  dix  mois,  et  de  les 
mettre  en  valeur;  et  qui  déclare  que  faute  par  eux  de  le  faire  dans  le 
dit  tems,  les  dits  terres  feront  par  lui  reunies  au  domaine  de  la  dite 
feigneurie. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  du  6  Juillet,  1711. 

Jugement  du  même  du.  29  Juillet,  1731.    Regître  N  9  18  folie 

60.  V9 

Qui,  à  la  requête  des  Seigneurs  de  la  Prairie  de  la  Madeleine, 
comdamne  plufieurs  cenfitaires  de  la  dite  Seigneurie  à  tenir  feu  et 
lieu  fur  leurs  terres  et  à  les  mettre  en  valeur  fous  neuf  mois;  et  qui 
déclare  que  faute  par  eux  de  le  faire  dans  le  dit  tems,  les  dites  terres 
feront  par  lui  reunies  au  domaine  de,  ladite  Seigneurie. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  Y  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  du  6  Juillet ,  17 'ii. 

Jugements/a  même  du  26  Novembre,  1731.    Regître  N  9  19 
folio  17  V  9 

Qui,  pour  éviter  à  frais,  autorife  le  Curé  de  la  paroifTe  de  St. 
Pierre,  à  faire  une  élection  de  tutelle  fuivant  les  formalités  ordi- 
naires, \  la  charge  d'en  depofer  l'acte  au  greffe  de  la  ^revoté  de 
Québec. 

Jugement  du  mime  du  15  Février,  1 731 .  Regître  N  9  19.  folio 
50.  V  9 

Qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  l'ifle  Dupas,  ordonne  que  dans 
dix  mois,  plufieurs  cenfitaires  de  la  dite  feigneurie  feront  tenus  de 
tenir  feu  et  lieu  fur  leurs  terres  ;  et  qui  déclare  que  faute  par  eux 
de  le  faire,  les  dites  terres  feront  après  le  dit  tems  par  lui  reunies 
au  domaine  du  dit  feigneur,  fur  les  certificats  du  Curé  et  du  Capi- 
taine de  màlice. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'arrêt  du  confeil  d'Etat  du 
Roi  du  6  Juillet,  1711. 

Jugement 
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Jugement  du  menu  du  18  Février,  1731.  Regître  N  ?  ^9.  folio 

55.R° 

Qui,  à  ia  requête  des  habitans  et  cenfitaires  de  la  feigneurie  de 
la  Durantay,  condamne  les  feigneurs  à  reparer  le  moulin  banal,  et 
permet,  faute  par  eux  de  le  faire,  aux  habitans  d'en  conftruire  un 
à  leurs  frais,  dont  ils  jouiront  de  la  banalité. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  cortfequence  de  l'arrêt  du  confeil  d'Etat  du 
Roi  du  4  Juin,  1686. 

îugement  du  même  du  21  Février,  1731.  Regître  N  °.  19.  folio 

58.  R  °. 

Qui,  à  la  requête  du  feigneur  du  Portjoly,  condamne  plufieurs 
habitans  de  la  dite  feigneurie  à  lui  paier  les  arrérages  des  cens  et 
rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  le  chapon  en,  nature,  ou  en  argent,  à 
la  volonté  du  dit  feigneur;  -qui  ordonne  à  tous  les  habitans  qui 
n'ont  point  de  contrats  d'en  prendre  et  de  lui  en  fournir  une  expé- 
dition, et  qui  les  comdamne  en  outre  de  tenir  feu  et  lieu  fur  leurs 
terres,  fous  peine  de  reunion  au  domaine  du  dit  feigneur. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  coufequence  des  articles  7 3  et  85  delà 
coutume  de  Paris,  fuivie  en  ce  fais  et  de  l'arrêt  du  confeil  d'Etat  du 
Roi  du  6  Juillet,  1 7 1 1 . 

Jugement  du  même  du  8  A  fars,  1731.  Regître  N  °.  19.  folio  64.  V  °. 

Qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  Dautray  etlaNoray,  comdam- 
ne plufieurs  habitans  de  la  dite  feigneurie  de  tenir  feu  et  lieu  fur 
leurs  terres  dans  l'efpace  d'une  année,  et  qui  déclare  que  faute  par 
eux  de  le  faire,  les  dites  terres  feront  de  droit  reunies  au  domaine 
du  feigneur. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  cenfequence  de  T arrêt  du  confeil  dEtat  du 
Roi  du  6  Juillet,  1 7 1 1 . 

Ordonnance^  même  du  12  Marsh  1731.  Regître  N  9  19.  folio 

66.  R  ° 

Qui,  pour  éviter  à  frais,  autorife  le  juge  feigneurial  de  St  Anne 
à  procéder  à  une  élection  de  tutelle  de  mineurs  de  la  feigneurie  des 
Grondines,  à  la  charge  d'en  depofer  l'acte  au  greffe  de  la  Prévôté  de 
Québec,  et  l'inventaire  qui  fera  fait  des  biens  des  dits  mineurs  lorf- 
qù'il  fera  clos,  chés  tel  notaire  que  les  parties  jugement  à  propos. 

Jugement 
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Jugement  du  même  du  30  Mars,  17.31.  Regître  N  °.  1 9.  folio  72.R  °. 

Qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  la  côte  de  Lauzon,  condamne 
et  reunit  dix  huit  terres  au  domaine  de  ladite  feigneurie,  faute  par 
les  conceffionaires  d'y  avoir  feu  et  lieu. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'arrêt  du  confeil  d'Etat  dit 
Roi  du  6  Juillet,  171 1. 

Jugement  dumêmedu  14  Avril,!'] 31.  Regître  N  °.  19.  folio  79.  R  °. 

Qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  Jacques  Cartier,  condamne  les 
habitans  de  la  dite  feigneurie  de  lui  exhiber  les  billets  et  contrats 
en  vertu  defquels  ils  pofTedent  leurs  terres,  ceux  qui  n'ont  que  des 
billets  d'en  palier  contrats,  et  de  lui  en  fournir  de  tous  une  expé- 
dition. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  V article  73  de  la  coutume 
de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Ordonnance  du  même  du  5  Oclobre,  1731.    Regître  N  °.  19. 
folio  151.  R9 

Qui  ordonne  aux  feigneurs  de  laifler  agir  fur  leurs  feigneuries, 
les  entrepreneurs  des  bois  pour  conftruire  une  flutte  de  cinq  cens 
tonneaux  pour  le  Roi,  et  qui  leur  défend  de  les  troubler  dans  leur 
exploitation. 

Cette  ordonnance  a  été  rendue  en  confequence  de  la  referve  faite  par  le 
Roi  dans  les  titres  de  concevions  des  feigneuries,  des  bois  propres  à  la  con- 
Jlruclion  des  vaiffeaux  pour  fon  fervice. 

Jugement  du  mê?ne  du  10  Janvier,  1732.    Regître  N°  20. 
folio  2.  V  °. 

Qui,  à  la  requête  des  feigneurs  de  la  Prairie  de  la  Madeîaine, 
déclare  quatorze  terres  reunies  au  domaine  de  la  dite  feigneurie5 
faute  par  les  conceflionaires  de  les  avoir  mifes  en  valeur. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  V arrêt  du  confeil  d'Etat  du 
Roi  du  6  Juillet,  1 7 1 1 . 

Jugement  du  même  du  1  Février,  1732.    Regître  N  °.  20.  fo- 
lio 9.  R  °. 

Qui,  à  la  requête  du  feigneur  du  fief  Dutort,  que  plufieurs  de 
fes  cenfitaires  fe  contentent  de  venir  enfemençer  leurs  terres  et  les 

*M  récolter, 
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récolter,  fans  y  tenir  feu  et  lieu,  comdamne  les  dits  cenfitaires,  à 
habiter  leurs  terres,  et  d'y  tenir  feu  et  lieu  pour  la  fureté  drs  cens 
et  rentes  feigneuriales,  pour  pouvoir  donner  du  découvert  à  leurs 
voifins  ;  et  qui  déclare,  que  faute  par  eux  de  le  faire  dans  l'efpace" 
d'une  année,  les  dites  terres  ieront  reunies  au  domaine  du  feigneur.* 
Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  V ar  ticle  icç  de  la  cou- 
tume de  Paris,  fuivie  en  ce  pais,  et  de  V arrêt  du  confeil  d' Etat  du  Ro'r 
du  6  Juillet,  171 1. 

Jugement  du  même  du  8  Février,  1732.    Regître  N  °.  20.  fo- 
lio 10  .  V  °. 

Qui,  comdamne  deux  habitans  de  la  St.  Famille  à  cinq  livresr 
chacun  d'amende,  aplicable  aux  pauvres,  pour  avoir  vendu  des  boif- 
fons  fans  permifiion. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  d'un  arrêt  du  confeil  d'Etat 
du  Roi  du  22  May,  1724. 

Ordonnance  du  même*  du  8  Mars,  1732.    Regître  N  °.  20. 
folio  20.  R  °. 

Qui,  pour  éviter  à  frais,  autorife  le  Curé  de  la  paroifTe  des  Ka- 
mourafkas,  à  recevoir  l'avis  des  parens  et  amis  d'un  mineur  pour 
vendre  fa  terre,  et  ordonner  que-  les  deniers  qui  en  proviendront 
feront  apliqués  fur  un  immeuble. 

Ordonnance  du  même  du  12  Mars,  1732.    Regître  N  ^  20. 
folio  24.  R. 

Qui,  pour  éviter  à  frais,  autorife  le  Curé  du  Cap  Santé,  à  pro- 
céder à  une  élection  de  tutelle  fuivant  les  formalités  ordinaires,  et 
à  faire  l'inventaire  des  biens  des  mineurs,  à  la  charge  que  l'acte  de 
tutelle  et  l'inventaire  feront  depofés  àu  greffe  de  la  Prévôté  de  Québec. 

Jugement  du  même  du  22  Mars,  IJ32.    Regître  N  °.  20.  folio 

29.  R°. 

Qui,  à  la  requête  du  Directeur  et  Receveur  gênerai  des  fermes, 
met  en  polfefïion  le  dit  Directeur,  de  la  fucceflion  en  defhérence  du 
nommée  Jean  de  Dieu  decéde  dans  la  cenfive  de  fa  Majeflré. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  ae  la  loi  des  fiefs,  qui  veut  que 
Us  fuccejfions  en  dejbérence  apartiennent  au  Seigneur  haut  jufticier. 

Jugement 
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Jugement  dumême  du  29  'Mars*  1732.    Regître  N9  20.  folio 

40  R  9 

Qui  comdamne  tous  les  hahitans  du  Cap  Santé,  à  contribuer 
pour  leur  cotte  part  à  la  bâtiiie  du  prefbitere,  fuivant  la  repartition 
qui  en  a  été  faite. 

Jugement^  même  du  3  Avril,  1732.    Regître  N9  20 folio 

48  R°. 

Qui,  à  la  requête  du  Directeur  et  Receveur  General  du  domaine 
du  Roi,  ordonne  que  la  fucceffion  du  S.  Lièvre  mort  fans  héritiers 
aparens,  lui  fera  remife  comme  defhérence. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  la  loi  des  fiefs,  qui  veut  que 
les  fuccejfions  en  dejhérence  apartiennent  au  Seigneur  haut  jujlicier. 

Ordonnance  du  même  du  28  May,  1732.    Regître  N  9  20. 
folio  68  R  9 

Qui,  pour  éviter  à  frais,  autorife  le  Curé  de  la  Pointe  à  la  Caille, 
à  procéder  à  une  élection  de  tutelle,  fuivant  les  formalités  ordinaires, 
à  la  charge  que  l'acte  en  fera  depofé  au  greffe  de  la  Prévôté  de  .Québec, 

Jugement  du  même  du  28  Juin,  1732.    Regître  N  9  20.  folio 

72  R  9 

Qui  homologue  un  proçés  verbal  d'afTemblée  d'habitans  de  la  pa- 
roifîe  de  Vercheres,  au  fujet  de  la  bâtilfe  d'un  prefbitere;  et  qui  or- 
donne que  tous  les  hahitans  y  contribueront  chacun  pour  leur 
cotte  part. 

Jugement  du  même  du  5  Juillet,  1732.    Regître  N  9  20.  folio 

77.  V  9 

Qui  homologue  un  proçés  verbal  des  habitans  de  la  paroifTe  de 
St.  François  de  Salles  en  rifle  Jefus,  pour  la  bâtiffe  d'un  prefbi- 
tere, et  qui  comdamne  chaque  habitant  d'y  contribuer  fuivant  fa 
cotte  part. 

Jugement  du  même  du  7  Juillet,  1732.    Regître  N  9  20  folio 

82  V  9 

Qui,  ,fur  les  reprefentations  du  Curé  de  St.  Laurent  en  Pille  de 
Montréal,  q^ue  par  un  a&e  d'afTemblée  des  habitans  de  la  dite  pa- 

*M  2  roiffe, 
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roîfle,  il  aurait  été  délibéré  qu'il  y  ferait  bâti,  une  nouvelle  Eglife, 
ordonne  une  aiïemblée  des  dits  habitans  pour  dreffer  un  état  de  re- 
partition, pour  à  lui  raporté,  être  ordonné  ce  qu'il  apartiendra. 

Jugement  du  même  du g  Juillet,  1732.    Regître  R  °.  20  folio 

83  R°. 

Qui  réduit  un  mémoire  de  frais  de  juftice  et  de  procédures  faites 
en  la  jurifdiction  de  Montréal,  et  qui  comdamne  le  greffier  à  refti- 
tuer  ce  qu'il  a  trop  reçu,  à  quoi  il  fera  contraint  par  toutes  voies 
dues  et  raifonables,  et  lui  fait  defenfes  de  rien  exiger  à  l'avenir  au 
de  là  de  ce  qui  lui  efl  dû  par  la  taxe,  à  peine  de  crime  de  coneuffion. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  conséquence  de  V  Edit  du  Roi  du  12 
May,  1678. 

Jugement  du  même  du  15  Juillet,  1732.    Regître  N  9  20  folio 

90  V  °. 

Qui,  fur  la  requête  du  Seigneur  de  Terrebonne,  comdamne  tous 
les  habitans  cenfitaires  de  la  dite  Seigneurie,  qui  ne  lui  ont  pas  four- 
nis copies  en  forme  de  leurs  titres,  de  les  lui  fournir  fous  un  mois, 
fous  peine  de  reunion  de  leurs  terres  au  domaine  du  Signeur. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'article  73  de  la  coutume 
de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Jugement  du  même  du  16  Juillet,  1730.  Regître  N  °.  20*  folio. 

91  R°. 

Qui  en  homologuant  l'acle  de  repartition  fait  par  les  habitans  de 
la  paroiflé  St.  Laurent,  pour  la  bâtiffe  de  l'Eglilé,  comdamne  tous 
les  habitans  à  y  contribuer,  fuivant  le  dit  état,  à  peine  de  l'amende 
du  double  de  ce  qu'ils  doivent  y  contribuer,  aplicable  à  la  dite 
Eglife. 

Jugement  du  même  du  27  Juillet,  1732.    Regître  N  °.  20  folio 

1 10  V  ? 

Qui,  fur  la  requête  du  Seigneur  de  Chambly,  reunit  à  fon  do- 
maine vingt  terres,  faute  par  les  conceffionaires,  d'y  avoir  tenus  feu 
et  lieu. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
6  Juillet,  17 lï, 

Ordonnance 
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Ordonnance  du  même  du  27  Février,  1733.    Regître  N  °.  il 
folio  22  V  °. 

Qui,  pour  éviter  à  frais,  autorife  le  Curé  du  Cap  Santé  à  faire 
une  élection  de  tutelle  fuivant  les  formalités  ordinaires,  de  procéder 
à  l'inventaire  des  meubles,  et  immeubles  des  mineurs,  et  de  faire 
Facile  ou  partage  des  biens  et  effets  des  dits  mineurs,  à  la  charge  que 
l'aéte  de  tutelle,  l'inventaire  et  l'acte  de  partage  feront  depofés  au. 
greffe  de  la  Prévôté  de  Québec. 

Jugement  dumcme  du  24  Mars,  173,3.    Regître  N9  21.  folio 

48  V  °. 

Qui,  fur  la  requête  du  Curé  delà  paroiffe  du  Cap  Santé,  ordonne 
que  tous  les  habitans  en  gênerai  de  la  dite  paroiffe,  feront  tenus  de 
fatisfaire  exactement -a  leur  cotte  part  pour  la  bâtiffe  du  prefbitere, 
à  peine  contre  les  contrevenans  de  fix  livres  d'amende^  aplicable  à  la 
fabrique  de  la  dite  paroiffe. 

Jugement  du  même  du  12  May,  1733.    Regître  N9  21  folio 

62  V  °. 

Qui,  fur  les  dificultés  mues  entre  le  Directeur  et  Receveur  Ge- 
neral du  domaine  du  Roi  et  les  Seigneurs  de  la  Terre  Ferme  de 
Mingan,  et  après  avoir  vu  l'aéte  d'aveu  et  dénombrement  fait  par 
le  S.  François  Biffot  de  la  Rivière,  le  11  Février  1668,  au  papier 
terrier  de  la  compagnie,  dans  lequel  eft  rapellée  la  conceffion  à  lui 
faite  parla  dite  compagnie  le  25  Février,  1661,  del'Ifle  aux  Œufs, 
fituée  au  deffous  de  Tadouffac,  avec  le  droit  et  faculté  de  chaffe  et 
d'établir  en  Terre  Ferme  la  pêche  fédentarre  du  Loup  Marin,  Ba- 
leines, Marfoùins,  et  autres  négoces,  depuis  la  dite  Ifle  aux  Œufs-, 
et  jufqu'au  Sept  Mes  et  dans  la  Grande  Ance  vers  les  Efquimaux,  ou 
les  Efpagnols  font  ordinairement  la  pêche,  à  la  charge  de  paier  par 
an  deux  caftors  d'hiver  ou  dix  livres  tournois  au  Receveur  de  la  dite 
compagnie,  donne  a£te  aux  Seigneurs  de  la  dite  Terre  Ferme  de 
Mingan  de  l'abandon  qu'ils  font  par  écrit  au  domaine  du  Roi  du 
terain  concédé  à  défunt  S,  François  Biffot  de  la  Rivière  depuis 
rifle  aux  Œufs  jufqu'à  la  rivière  Moizy;  qui  reunit  le  dit  terrain 
au  dit  domaaine,  et  qui  en  confequence  du  dit  abandon,  décharge 
les  dits  Seigneuis  des  arrérages  qui  pourraient  être  dus  des  rentes 
dont  eft  chargée  la  dite  conceffion. 

Jugement 
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Jugement  du  même  du  23  May,  1733.    Regître  N  °.  21  folio 

69  R  °. 

Qui,  fur  la  requête  du  Directeur  et  Receveur  du  domaine  du  Roi, 
fixe  les  limites  du  dit  domaine,  apellé  traites  de  Tadouflac,  fçavoir 
par  le  fleuve,  depuis  le  bas  de  la  Seigneurie  des  Eboulemens  vis-à-vis 
la  Pointe  de  l'IAe  aux  Coudres,  jufqu'au  Cap  des  Corps  Morans  en 
Terre  Ferme,  faifant  environ  quatre  vingt  quinze  lieues  de  front, 
avec  l'Ifle  aux  Œufs  et  autres  Ifles,  iflets  et  bàtures  adjacentes. 

Jugement  du  même  du  20  Juillet,  1733.    Regître  N  °.  21  folio 

95  R» 

Qui,  fur  la  requête  des  Seigneurs  de  Portneuf,  comdamne  les 
cenfitaires  de  la  dite  Seigneurie  à  leur  donner  copie  de  leurs  titres, 
ceux  qui  n'en  ont  point  d'en  prendre  aux  mêmes  conditions  que  les 
anciens,  fi  mieux  ils  n'aiment  fe  foumettre  à  la  redevance  de  trente 
fols  et  un  chapon  par  chaque  arpent  de  front  fur  trente  de  profon- 
deur, de  fix  deniers  de  cens  et  du  onzième  poiflbn,  et  faute  par  eux 
d'opter,  au  choix  du  Seigneur;  et  en  outre  à  paier  au  dit  Seigneur 
les  arrérages  des  cens  et  rentes  Seigneuriales  qu'ils  doivent,  fans  que 
ceux  des  corvées  puiflfent  être  exigés,  que  pour  l'année  feulement. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  des  articles  73,  85  et  71  de  la 
coutume  de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Jugement  du  même  du  22  'Juillet,  1734.    Regître  No.  21  folio 

96  V  o 

Qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Soulanges,  reunit  deux  terres 
à  fon  domaine,  faute  par  les  conceflionaires  d'y  avoir  tenus  feu 
et  lieu. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi,  du  6  Juillet,  i7.fi. 

Jugement  du  même  du  5  Aoujl,  1733.    Regître  N  9  21.  folio 

101  R° 

Qui,  fur  la  requête  des  Seigneurs  de  St.  V  allier,  comdamne  plu- 
fieurs  habitans  de  la  dite  Seigneurie  à  tenir  feu  et  lieu  fur  leurs  terres, 
fous  une  année,  et  qui  leur  déclare  que  faute  par  eux  de  le  faire, 
les  dites  terres  feront  reunies  au  domaine  du  Seigneur,  fur  le  certi- 
ficat du  Curé  et  du  Capitaine  de  la  côte. 

Ce 
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Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  T arrêt  du  Çonfeil  d'Etat  du 
Roi,  du  6  Juillet, ,  }  7 1 1 . 

Ordonnance  du  même  du  12  Février,  1734.    Regître  N  °.  21. 
folio  1  o  et  11  R  9 

Qui,  pour  éviter  à  frais,  autorife  le  mifîionaire  de  Ste.  Foy,  à 
faire  deux  élections  de  tutelle,  et  à  procéder  à  l'inventaire  des  biens 
des  mineurs,  à  la  charge  de  depofer  les  actes  de  tutelle  et  l'inven- 
taire au  greffe  de  la  Prévôté  de  Québec. 

Jugement  du  même  du  10  Mars,  1734.    Regître  N  °.  22.  folio 

20  V  °. 

Qui,  à  la  demande  des  habitans  de  la  Seigneurie  de  Gentilly, 
comdamne  le  Seigneur  du  dit  lieu  a  faire  conftruire  un  moulin  banal 
dans  le  délai  de  deux  années,  et  qui  déclare  que  faute  par  lui  de 
le  conftruire  dans  le  dit  tems,  il  fera  par  lui  ordonné  ce  qu'il 
apartiendra. 

Ce  jugement  a  été  rendu  m  confequence  de  V arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
4.  Juin,  1686. 

Jugement  du  même  du  18  Mars,  1734.    Regître  N  9  22  folio 

22  V  9 

Qui,  fur  la  requête  des  Seigneurs  de  Demaure,  comdamne  les  ha- 
bitans cenfitaires  de  la  dite  Seigneurie  à  leur  reprefenter  et  exhiber 
leurs  contrats,  billets  de  concernons  et  dernières  quittances  des  cens 
et  rentes  Seigneuriales,  et  qui  faute  par  eux  de  le  faire,  autorife  les 
dits  Seigneurs  à  pourfuivre  le  paiement  des  dits  arrérages,  jufqu'à 
la  concurrence  de  vingt  neuf  années. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  des  articles  73  £^74  de  la  cou- 
tume de  Paris,  fuivieen  ce  pais. 

Jugement  du  même  du  23  Mars,  1733.    Regître  N  ?  22.  folios 
23.  verso  et  24  R  ? 

Qui,  fur  la  plainte  du  Seigneur  delà  rivière  Jacques  Cartier,  que 
fes  cenfitaires  n'ont  pas  fatisfaits  au  jugement  contr'eux  rendu  pour 
l'exhibition  de  leurs  titres,  les  comdamne  à  s'y  conformer  fous 
quinze  jours,  et  ce  fous  les  peines  de  droit,  faifie  de  fruits  de  leurs 
terres,  et  même  de  reunion  d'icelles  au  domaine  du  Seigneur,  et 
qui  en  comdamne  plufieurs  à  tenir  feu  et  lieu  furlçurs  terres,  à  peine 

de 
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de  reunion,  et  de  domages  et  intérêts  envers  le  Seigneur  pour  les 
bois  qu'ils  y  ont  coupés  et  enlevés. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  conséquence  des  articles  73  et  74  de  la 
coutume  de  Paris,  fuivie  en  ce  pais  et  de  l'arrêt  du  confeil  d  Etat  du 
Roi  du  6  Juillet ,  1 7 1 1 . 

Ordonnance  */«  même  du  27  Mars,  1734.  Regître  N  °.  22.  folio 

28.  V? 

Qui,  pour  éviter  à  frais,  autorife  le  Curé  de  Berthier,  à  faire  une 
élection  de  tutelle  fuivant  les  formalités  ordinaires,  ainli  que  l'in- 
ventaire des  biens  des  mineurs,  à  la  charge  que  le  dit  acte  de  tutelle 
et  l'inventaire  feront  depofés  au  greffe  de  la  Prévôté  de  .Québec. 

Jugement  du  même  du  31  Mars,  1734.    Regître  N  ?  22.  folio 

29  V? 

Qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  Belair,  comdamne  par  défaut 
fes  cenfitajres,  à  lui  paier  tous  les  arrérages  de  cens  et  rentes  fei- 
gneuriales  qu'ils  lui  doivent,  à  peine  de  faifie  de  leurs  grains  et  de 
leurs  meubles. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  des  articles  85  et  74,  de  la  cou* 
tume  de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Ordonnance  du  même  du  7  Avril,  1734.  Regître  N  ?  22.  folio 

35  R? 

Qui,  pour  évitera  frais,  autorife  le  notaire  de  l'Ifle  d'Orléans  à 
procéder  à  une  élection  de  tutelle  fuivant  les  formalités  ordinaires, 
et  d'en  depofer  Pacte  au  greffe  de  la  Prévôté  de  Québec. 

Jugement  du  même  du  22  Avril,  1734.    Regître  N  9  22.  folio 

47  v  9 

Qui  en  homologuant  un  avis  de  parens,  permet  à  un  tuteur  de 

vendre  les  biens  d'un  mineur  pour  fa  iubfiftance. 

Jugement  du  même  du  4  May,    1734.    Regître  N  ?  22.  folio 

52  R? 

Qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  St.  Pierre  les  Becquets,  reunit 
pluiïeurs  terres  à  fon  domaine,  faute  par  les  conceffionaires  d'y  avoir 
tenus  feu  et  lieu. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  V arrêt  du  confeil  d'état  du 
Roi  du  6  Juillet,  1 7 1  x .  Jugement 
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Jugement  du  même  du  1 5  Juin,  1734.    Regître  N  9  22  folio 

80.  R  9 

Qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Dautray  et  la  Noray,  reunit  à 
fon  domaine  plufieurs  terres,  faute  parles  conceflionaires  d'y  avoir 
tenus  feu  et  lieu  et  les  avoir  mifes  en  valeur. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  du  b  Juillet ,  171 1. 

Jugement  du  même  du  17  Juin,  1734.    Regître  N  9  22  folio 

83R9 

Qui,  a  la  requête  du  Seigneur,  des  Curé  et  Marguilliers  de  la 
paroiiïe  de  Terrebonne,  ordonne  que  l'état  de  repartition  faite  pour 
la  bâtiie  de  rtgliie  fera  exécuté,  et  qui  comdamne  tous  les  habitans 
d'y  fournir  chacun  leurs  cottes  parts,  et  qui  permet  aux  dits  Mar- 
guilliers de  les  faire  fournir  aux  dépens  des  refufans. 

Ordonnance^»  même  du  21  Aoujl,  1734.  Regître  N  9  22.  folio 

131.  V° 

Qui,  pour  éviter  à  frais,  autorife  le  Curé  de  la  Baie  St.  Paul  à 
faire  une  élection  de  tutelle,  à  procéder  à  l'inventaire  des  biens  des 
mineurs  et  à  en  faire  la  vente,  a  la  charge  que  le  tout  fera  depofé  au 
greffe  de  la  Prévôté  de  Québec. 

Jugement  du  même  du  24  Décembre,  1734.  Regître  N  9  22 folio 

152  V°. 

Qui,  à  la  requête  des  nouveaux  Seigneurs  du  fief  Demaure,  com- 
damne tous  les  habitans  cenfitaires  du  dit  fief,  de  leur  fournir  leurs 
déclarations  fidèles  et  exactes  de  ce  qu'ils  poifedent  de  rerres,  et  de 
leur  exhiber  leurs  titrrs,  le  tout  à  peine  d'amende  arbitraire. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  Y  article  73  de  la  coutume  de 
Paris,  Juivie  en  çe  pais. 

Jugement  du  même  du  24  Janvier,  1735.    Regître  N  9  24 
folio  3.  R  9 

Qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Beaulieu  et  de  la  Renardière, 
l'autorife.à  faire  faire  un  papier  terrier  des  dites  Seigneuries,  et  en 
confequence  comdamne  tous  fes  cenfitaires  à  lui  exhiber  leurs  titres 
de  propriété,  fous  peine  de  trois  livres  d'amende, 

*n  a 
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Ce  jugement  à  été  rendu  en  confequence  de  l'article  73  de  la'coutume 
de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Jugement  du  même  du  9  Février 1735.    Regître  N  °.  27.  folio 

7.  R  °. 

Qui,  à  la  requête  des  Seigneurs  de  l'Ifle  Jefus,  reunit  à  leur  do- 
maine plufieurs  terres,  faute  par  les  concdïionaires  d'y  avoir  tenus- 
feu  et  lieu,  et  les  avoir  mifes  en  valeur. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  r  arrêt  du  confeil  d  Etat 1  du- 
Roi  du  6  Juillet,  Jjll. 

Jugement  du  même  du  1%  Juin,  1725.    Regître  N9  23.  fol'19 

47  v<?  - 

Qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Tonnancour,  reunit  plufieurs- 
terres  à  fon  domaine,  faute  par  les  conceffionaires  d'y  avoir  tenus  feu. 
et  lieu,  et  les  avoir  mifes  en  valeur. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  V arrêt  du  confeil  d'état  du 
Roi  du  6  Juillet,  17 11. 

Jugement  du  même  du.2%  Décembre,  1735.  Regître  N  °.  23  folio 

73- -V  °. 

Qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  la  rivière  du  Loup,  reunit. à 
fon  domaine  plufieurs  terres,  faute  par  les  conceffionaires  d'y  avoir 
tenus  feu  et  lieu  et  les  avoir  mifes  en  valeur. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  du  6  Juillet,  1 7 1 1 . 

Jugement  du  même  du  28  Décembre,   1735.    RegîtreN®  23. 
folio  .73.  V  °. 

Qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Contrecœur,  reunit  à  fon  do- 
maine, plufieurs  terres,  faute  par  les  conceffionaires  d'y  avoir  tenus 
feu  et  lieu  et  les  avoir  mifes  en  valeur.  En  exécution  de  l'arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  Roi  du  6  Juillet,  17 11. 

Ordonnance  du  même  du  17  Février,  17 31.  Regître  N  ?  24.  folio 

11.  V  9 

Qui,  pour  éviter  à  frais,  commet  et  autorife  Te  miffionaire  de  Ste. 
Anne  à  faire  une  élection  de  tutelle,  fuivant  les  formalités  ordinaires, 
à  procéder  tant  à  l'inventaire  des  biens  des  mineurs,  qu'au  partage 

des 
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des  dits  biens,  et  à  régler  les  cou  relations  etîes  diferends  qui  pour- 
raient furvenir  quant  au  partage,  à  la  charge  de  depofer  le  tout  au 

g  t  elle  de  la  Prévôté  de  Québec. 

Jugement  du  même  du  18  Février,  1736.    Regître  N  °.  24. 
.folio  12.  V  °. 

Qui,  affilié  de  Mrs.  Verrier  Procureur  gênerai  et  Daine  greffier 
du  eônfeil  fuperieur,  fur  une  conteltation  des  habitans  de  la  fei- 
gneurie de  Boucherville  pour  la  commune,  fur  l'apel  d'un  juge- 
ment de  ion  fubdelegué  a  Montréal,  met  ladite  apellation  au  néant, 
et  confirme  le  jugement. 

Jugement  du  même  du  1  Mars,  17 36.  Regître  N  9  24.  folio  12.  V  °. 

Qui  ordonne  qu'un  habitant  de  la  feigneurie  de  Chambly  fera 
rmis  en  pofièffion  d'une  terre  par  lui  acquife  en  ladite  feigneurie, 
en  paiant  au  feigneur  les  lots  et  ventes  du  prix  principal  et  les  cens 
et  rentes  feigneuriales  depuis  fon  acquifition,  et  qui  comdamne  le 
dit  feigneur  à  lui  enfaifiner  fon  contrat. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  V article  76  et  85  de  la 
coutume  de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Jugement  du  même  du  2  May,  1 73 1 .  Regître  N  ?  24.  folio  35.  V  9 
Qui,  fur  la  requête  des  feigneurs  et  du  fermier  de  la  feigneurie 
de  la  terre  ferme  de  Mingan,  que  le  S.  Brouague  ufufruitier  du 
pofte  de  La  Brador  était  dans  le  deffein  de  faire  defeente  fur  les 
terres  de  la  dite  feigneurie  et  poitedu  dit  Mingan,  pour  aller  depuis  le 
dit  pofte  jufqu'a  Labrador  en  canot,  afin  d'avoir  lieu  de  faire  la  traite 
le  long  du  chemin,  et  débaucher  les  familles  fauvages  habituées  dans 
le  dit  pofte,  fait  defenfes  au  dit  S.  Brouague,  et  tous  autres,  de  traiter 
avec  les  fauvages,  autres  que  ceux  qui  viendront  fur  leurs  concevons, 
Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  la  claufe  du  titre  de  concef- 
fon,  qui  accorde  aux  feigneurs  le  droit  de  traite  avec  les  fauvages. 

Jugement  du  même  du  23  Juin,  1736.  Regître  N  9  24.  folio  72.  V  9 
Qui  confirme  fur  un  apel,  un  jugement  de  fon  fubdelegué  à  Mon- 
tréal, et  qui  comdamne  les  habitans  de  la  feigneurie  d'Argentenay 
de  porter  leurs  grains  moudre  au  moulin  banal  du  feigneur,  et  qui 
les  comdamne  à  paier  vingt  quatre  livres  pour  les  frais  d'experts. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'article  71,  de  la  coutume 
de  Paris,  fuivie  en  ce  pais,  et  de  l'arrêt  du  confeil  a" Etat  du  Roi  du  4 
Juin,  1686.  *N2  Jugement 
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Jugement  du  même  du  4  Ofiobre,  1736.    Regître  N  °.  24.  fo- 
lio 117.  R  9  J 

Qui,  à  la  requête  des  feigneurs  de  la  côte  de  Beaupré,  comdam- 
ne  les  depofitaires  des  minutes  de  plufieurs  notaires  decédés  dans  la 
dite  côte,  à  les  remettre  au  greffe  de  la  juftice  feigneuriale  de  la 
dite  feigneurié,  à  la  diligence  du  Procureur  fifcal. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  la  Déclaration  du  Roi  du 
2  Aoujîy  1717. 

Jugement  de  Mr.  Michel  commi faire  ordonnateur  en  Vabfence  de  V In- 
tendant du  10  Novembre,  1736.  Regître  N  °.  25.  folio  2.  V  °. 

Qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  la  Pocatiére,  comdamne  les 
habitans  de  la  dite  feigneurié,  à  lui  paier  les  cens  et  rentes  feigneu- 
riales  et  les  lots  et  ventes  qu'ils  lui  doivent  ;  et  les  interreiïes  dans 
les  pêches  de  marfouins  établies  fur  la  dite  feigneurié,  à  lui  tenir 
compte  du  dixième  des  huiles  que  les  dites  pêches  ont  produites, 
tant  pour  le  pafTé  que  pour  l'avenir. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  des  articles  76  et  85,  de  la 
coutume  de  Paris,  Juivie  en  ce  pais,  et  de  la  claufe  du  titre  de  concef- 
fion,  qui  accorde  au  feigneur  le  droit  de  pêche. 

Ordonnance  de  Mr.  Hocquart  du  7  Juin,  1738.  Regître  N  °. 
26.  folio  124.  V  9 

Qui,  pour  éviter  à  frais,  autorife  le  Millionnaire  de  la  grande 
Ance,  à  faire  une  élection  de  tutelle,  fuivant  les  formalités  ordi- 
naires, procéder  à  l'inventaire  des  biens  des  mineurs,  et  convoquer 
une  afiemblée  des  parens  et  amis  des  mineurs,  qui  décidera  s'il  eft 
plus  avantageux  de  vendre  une  terre  qui  leur  apartient,  que  de  la 
leur  conferver,  pour  le  tout  à  lui  raporté  être  ordonné  ce  qu'il  a- 
partiendra. 

Jugement  du  même  du  15  Septembre,  1738.  Regître  N  °.  26. 
folio  189.  V° 

Qui,  à  la  requête  du  nouveau  feigneur  de  la  Durantay,  com- 
damne tous  les  habitans  cenfitaires  de  la  dite  feigneurié,  à  lui  four- 
nir leurs  déclarations  fidèles  et  exactes  pardevant  un  notaire,  de  ce 
qu'ils  poilêdent  de  terres  en  front  et  profondeur,  de  la  quantité  de 
celles  en  valeur,  et  des  bâtimens  delîus  conftruits,  des  cens  et  rentes 
feigaeuriaies,  et  des  autres  charges  et  redevances  dont  les  dites  ter- 
res 
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res  font  chargées,  et  à  cet  effet  d'exhiber  leurs  titres  et  autres  con- 
trats de  leur  propriété,  fous  peine  d'amende  arbitraire. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  des  articles  50  et  73  de  lâ. 
coutume  de  Paris,  fui-vie  en  ce  ■pais. 

Jugement  du  même  du  20  Décembre,  1738.    Regître  N  °.  26. 
folio  206.  R  °. 

Qui,  fur  la  requête  dufeigneur  de  St.  Michel,  reunit  treize  ter- 
res à  fon  domaine,  faute  par  les  conceffionaires  d'y  avoir  tenus  feu 
et  lieu,  et  les  avoir  mi  Tes  en  valeur. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'arrêt  du  confeil  d'Etat  du 
Roi  du  6  Juillet ,  17 11. 

Jugement  du  même  du  20  Avril,  1739.    Regître  N  °.  27.  folio 

29.  R  ? 

Qui,  fur  la  requête  d'un  feigneur,  comdamne  tous  les  cenfitaires 
de  fa  feigneurie,  à  lui  exhiber  et  fournir  les  copies  de  leurs  titres 
de  conceffions  et  autres  de  leurs  propriétés,  à  leurs  frais  et  dépens, 
à  peine  de  trois  livres  d'amende. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'article  73  de  la  coutume  de 
Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Jugement  du  même  du  4  May,  1739.  Regître  N  °.  27.  folio  42.  V  9 
Qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  Neuville,  comdamne  fes  cen- 
fitaires  qui  n'ont  ni  titres  ni  billets,  de  faire  paflTer  inceflfament  des 
contrats  de  leurs  terres  et  de  lui  en  fournir  copies,  et  à  ceux  qui 
en  ont  de  les  lui  exhiber  et  de  lui  en  fournir  aufîi  copies. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'article  73  de  la  coutume 
de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Jugement  du  même  du  27  May,  1739.  Regître  N  °.  27.  folio  43.  V  °. 

Qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  Chambly,  reunit  une  terre  à 
fon  lomaine,  faute  par  le  conceflionaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  r  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  du  6  Juillet,  1 7 1 1 . 

Jugemens  du  même  des  22  et  24  Juillet,  1739.    Regître  N  °. 

27.  folio  108.  R  °.  et  109.  V  °. 
Qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  l'ifle  Dupas,  reunit  à  fon  do- 
maine 
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maine  plufieurs  terres,  faute  par  les  conceflion  aires  d'y  avoir  tenus 
feu  et  lieu  ;  qui  fait  defenfes  aux  habitans  qui  par  leurs  contrats 
n'ont  point  droit  dans  la  comune  de  îa  dite  feigneurie  d'y  mettre 
leurs  animaux,  fans  une  permiffion  exprelTedu  feigneur,  fou  peine 
de  dix  livres  d'amende,  aplicable  à  la  fabrique  de  la  paroiffe  et  de  vingt 
livres  en  cas  de  récidive,  de  faifie  et  vente  des  animaux  qu'ils  y 
mettront  pacager. 

Ces  jugemens  ont  été  rendus  i°  en  confequence  de  F  arrêt  du  confeil 
d'Etat  du  Roi  du  6  Juillet,  17  il,  2  0  en  vertu  de  la  loi  du  contrat et 
des  droits  atribués  au  feigneur. 

Jugement  du  même  du  14  Septembre,  1739.    Regître  N  °.  27. 
folio  131.  R  9 

Qui,  à  la  requête  du  Curé  de  la  Chefnay,  homoloque  un  état 
de  repartition  dreffé  par  une  aifemblée  d'habitans  du  dit  lieu,  pour 
la  bâtife  du  prefbitere  ;  et  qui  comdamne  les  habitans  à  y  fournir 
chacun  leur  cotte  part. 

Jugement  du  même  du  21  Décembre,  1739.    Regître  N  °.  27. 
folio  143.  V  °. 

Qui,  fur  la  requête  des  feigneurs  de  rifle  Jefus,  reunit  à  leur 
domaine  dix  neuf  terres,  faute  par  les  concefîionaires  d'y  avoir  te- 
nus feu  et  lieu. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  r  arrêt  du  confeil  d'Etat  du 
Roi  du  6  Juillet,  17 II. 

Ordonnance  du  même  du  23  Janvier,  1740»    Regître  N  °.  28. 
folio  2.  V  °. 

Qui,  pour  éviter  à  frais,  autorife  le  notaire  de  la  rivière  Ouelle, 
à  faire  une  élection  de  tutelle,  fuivant  les  formalités  ordinaires,  à 
la  charge  que  l'aéte  de  tutelle  fera  depofé  au  greffe  de  la  Prévôté  de 

Shfebec. 

Ordonnance  du  même  du  7  Février,  1740.    Regître  N  °.  28. 
folio  3.  V  °. 

Qui  fait  defenfes  à  plufieurs  propriétaires  de  terre?,  des  environs 
de  Nicolet,  de  couper  aucuns  chefnes  fur  les  dites  terres,  jufqu'à 
ce  que  les  vifites  en  foient  faites,  fous  peine  de  confifeation  des 
bois  coupés  et  de  dix  livres  d'amende,  aplicable  aux  pauvres  pour 
chaque  pied  d'arbres  de  chefne  coupé.  Ordonnance 
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Ordonnance  du  même  du  20  Mars,  1740.    Regître  N  °.  28. 

folio  23.  V  °. 

Qui  fait  âcfcnfes  aux  Seigneurs  du  Lac  des  deux  Montagnes,  Mes 
Bifard,  et  autres  aux  environs,  de  faire  couper  aucuns  chefnes  fur 
leurs  dites  Seigneuries,  jufqu'à  ce  que  vifites  en  aient  été  faites, 
fous  peine  de  connfcation  des  bois  et  de  dix  livres  d 'amende ,  aplicable 
aux  pauvres,  par  chaque  arbre  coupé. 

Ces  deux  ordonnances  ont  été  rendues  en  confequence  de  la  claufe  de  rejerve 
faite  par  le  Roi,  dans  Us  titres  de  concejfms  des  jeigneurs,  des  bois  de  chefne 
propres  à  la  conflruâtion  des  vaijfeaux pour  jon Jervice. 

Jugement  du  même  du  25  Juin,  1740.    Regître  N  ?  28.  folio 

52.  V? 

Qui,  fur  la  requête  du  Curé  de  Chambly,  comdamne  les  habitans 
de  la  dite  paroilfe  qui  n'ont  point  encor  fatisfaits  à  ce  qu'ils  doivent 
pour  la  bâulfe  de  UÊglife,  à  paier  entre  les  mains  des  marguilliers 
chacun  vingt  fols  par  arpent  de  terres  de  front  qu  ils  poifedent. 

Jugement  du  même  du  28  Juillet,  1740.    Regître  N  9  28  folio 

67.  Y  ? 

Qui,  fur  la  requête  du  Seigneur  de  Chambly,  reunit  une  terre  à 
fon  domaine,  faute  par  le  concelîîonaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu, 
en  exécution  de  V arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  6  Juillet,  1711. 

Jugement  du  même  du  15  Avril,  1741.  Regître  N  9  29  folio  23  V  9 

Qui,  fur  la  requête  du  Seigneur  de  Soulanges,  reunit  à  fon  do- 
maine plufieurs  terres,  faute  par  les  concefïionaires  d'y  avoir  tenus 
feu  lieu. 

Ces  deux  jugemens  ont  été  rendus  en  confequence  de  V  arrêt  du  Confeil d '  E- 
tat  du  Roi  du  6  Juillet,  1 7 1 1 . 

Jugement  de  Meflrs.  de  Beauharnois  et  Hocquart,  Gouverneur  Ge- 
neral et  Intendant,  du  10  Mai,  174 1.  Regître  N  9  29  folio  28  V  9 

Qui,  fur  le  requifitoire  du  Procureur  General  du  Roi,  reunit  au 
domaine  de  fa  Majelté  vingt  Seigneuries,  faute  par  les  concefîio- 
naires d'y  avoir  plaçé  des  habitans  et  les  avoir  mifes  en  culture. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  F  arrêt  du  confeil  d'état  du 
Roi  du  6  Juillet,  17 11. 

Jugement 
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Jugement  de  M.  Hocquart,  du  18  Janvier,  1742.  Regître  N  °. 
30  folio  1.  Ro. 

Qui,  fur  les  reprefentations  des  findics  de  la  paroifle  de  la  Pointe  à 
la  Caille,  comdamne  ceux  des  habitans  qui  n'ont  point  fournis  leurs 
cottes  parts  pour  le  prefoitere,  à  la  paier  fur  le  pied  de  quatorze  fols 
par  arpent  de  terres  de  front  qu'ils  pouedent. 

Jugement  du  même  du  10  Février,  1742.  Regître  N  °.  40.  fo- 
lio 3.  R  9 

Qui,  à  la  requête  des  nouveaux  Seigneurs  de  Portneuf,  com- 
damne tous  les  habitans  et  cenfitaires  de  la  dite  Seigneurie,  de  lui 
reprefenter  les  titres  de  propriété  en  vertu  defquels  ils  poffedent  leurs 
terres,  et  qui  leur  ordonne  de  les  faire  alligner  et  borner. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'article  73  de  la  coutume 
de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Jugement  du  même  du  4  Avril,  1742.  Regître  N  °.  30.  folio  33.  R  °- 

Qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Beauport,  reunit  une  terre  à  fon 
domaine,  faute  par  le  conceflionaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  V arrêt  du  confeil  a" Etat  du 
Roi  du  6  Juillet,  1 7 1 1 . 

Jugement  du  même  du  26  Juin,  1742.    Regître  N  °.  30.  folio 

51  V9 

Qui,  pour  faciliter  le  Seigneur  de  Varenne  à  porter  foi  et  nom*- 
mage  au  Roi  et  à  fournir  fon  aveu  et  dénombrement,  comdamne  les 
habitans  de  la  dite  feigneurie,  à  lui  reprefenter  les  titres  en  vertu  def- 
quels ils  polfedent  des  terres  dans  la  dite  Seigneurie,  ceux  qui  n'en 
ont  point  d'en  prendre,  et  qui  leur  enjoint  de  fe  faire  alligner  et 
borner. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  Y  article  73  de  la  coutume 
de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Jugement  du  même  du  11  Juillet,  1747.    Regître  N  °.  30.  folio 

55-  R  °  .  '  .  „ 
Qui,  fur  les  plaintes  du  meunier  de  la  Seigneurie  d'Argentenay, 
comdamne  tous  les  habitans  cenfitaires  de  la  dite  Seigneurie  de  por- 
ter moudre  leurs  grains  au  moulin  banal,  et  qui  en  comdamne  pîu- 
fieurs  à  trois  livres  d'amende  envers  le  meunier,  pour  les  moutures 
qu'ils  doivent,  comm'ufufruitier  du  dit  moulin.  Ce 
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Ce  jugement  a  été  rendu  en  confeqitence  de  Tartick  71  de  la  coutume 
de  Paris,  et  de  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  6  Juin,  1686. 

Jusementâfo  même  du  2  Aoujl,  1742.    Regître  N  °.  30.  folio 

79  R° 

Qui,  à  la  requête  des  Seigneurs  de  I'Ifle  Jefus,  reunit  des  ar- 
riéres fiefs,  et  terres  en  roture  à  leur  domaine,  faute  par  les  concef- 
iionaires  d'y  avoir  tenus  feu  et  iieu. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  conjéquence  de  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi,  du  6  Juillet,  If  m 

Ordonnance  du  même  du  12  Septembre,  1742.    Regître  N  9 
30.  folio  79  R  °. 

Qui,  pour  connaître  par  je  Receveur  du  domaine  du  Roi  les  droits 
feigneunaux  revenans  à  fa  Majefté,  ordonne  et  enjoint  à  tous  no- 
taires, tant  royaux  que  feigneuriaux,  âinfi  qu'à  tous  greffiers  de 
remettre  tous  les  trois  mois  au  dit  Receveur,  un  état  ligne  d'eux 
contenant  les  extraits  de  tous  et  chacuns  contrats  de  vente,  équi- 
polens  à  vente  et  d'échange,  des  fentences  et  arrêts  d'adjudications 
volontaires,  forçées  ou  par  licitation,  ou  une  déclaration  qu'il  n'en 
a  été  fait  ni  paiië  aucuns,  fous  peine  de  cinquante  livres  d'amende.. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'autorité  et  -pouvoir  du  fei- 
gneur dominant. 

Jugement  du  même  du  4  Mars,  1743.  Regître  N  °.  31.  folio  2.R0. 

Qui,  agrée  et  confirme  la  nomination  par  le  feigneur  de  St.  Anne 
de  fon  juge  feigneurial,  et  qui  mande  au  lieutenant  gênerai  de  là 
Prévôté  de  Québec,  de  le  recevoir  et  le  faire  reconnaître  en  la  dite 
qualité,  après  information  de  fes  vie,  mœurs  et  religion. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  delà  hi  des  fiefs,  qui  veut  qu'aucun 
juge  feigneurial  n'exerce  qu'après  avoir  été  reçu  et  inflallé  par  le  juge 
Roial,  parceque,  Rex  qui  eft  monarcha  in  fuo  regno,  eft  folus  do- 
minus  fui  territorii,  et  folus  fundatus  in  jurifdidaione  et  imperio. 

Jugement  du  même  du  7  May,  1743.  Regître  N  °.  31.  folio  34.  V  ° 

Qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  St.  Michel  de  la  Durantay, 
reunit  à  fon  domaine  une  terre,  quoiqu'achetéc,  faute  par  l'acqué- 
reur d'en  avoir  paié  les  lots  et  ventes  et  les  cens  et  rentes. 

Ce  jugement  a  été  rendn  en  confequence  de  l'article  53  de  la  coutume 

*Q  >de 
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de  Paris  ;  Ce  jugement  e/i  de  rigueur,  peutêtre  y  avait  il  des  raifons 
affés fortes  pour  y  avoir  déterminé  l' Intendant,  qui  était  un  homme  fage  et* 
équitable. 

Jugement  du  me W  du  5  Juillet,  1 7 43.    Regître  N  °.  3 1.  folio- 

58.  R°. 

Qui,  fur  la  requête  du  feigneur  de  Sorel,  reunit  une  terre  à  Ton 
domaine,  faute  par  le  conceilîonaire  d'avoir  paie  les  cens  et  rentes 
de  la  dite  terre,  et  ne  l'avoir  pas  habité  depuis  15  ou  20  ans. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'article  85  de  la  coutume 
de  Paris,  et  de  l'arrêt  du  confeil  d  Etat  du  Roi  du  6  Juillet,  17 11. 

Jugement  du  même  du  30  Aouft,  1743.    Regître  N  9  31 .  fo~ 
Ho  89.  V  ° 

Qui,  homoloque  un  avis  d'afTemblée  de  parens,  et  qui  permet  à 
un  mineur  de  24  ans  de  vendre  une  terre,  pour  en  apliquer  les  de- 
niers en  provenans,  fur  une  autre. 

Jugement  du  même  du  19  Septembre,  1743.    Regître  N  °.  31. 
folio  93.  R  °. 

Qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  Lotbiniere,  reunit  à  fon  do- 
maine une  terre,  faute  par  le  ceniitaired'en  paier  les  cens  et  rentes 
et  y  tenir  feu  et  lieu. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  V article  85  de  la  coutume 
de  Paris,  fuivie  en  ce  pais  et  de  V arrêt  du  confeil  d'Etat  du  Roi  du  6 
Juillet,  171 1. 

Jugement  du  même  du  23  Septembre,  1743.    Regître  N  °.  31. 
folio  95.  V  °. 

Qui,  à  la  demande  du  feigneur  du  fief  St.  Denys,  condamne 
tous  fes  ceniitaires,  à  lui  exhiber  leurs  titres,  et~à  fe  faire  alligner 
et  borner. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  des  article  73,  de  la  coutume 
de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Règlement  de  Mrs.  De  Beauharnois  et  Hocquart  Gouverneur  gê- 
nerai, et  Intendant  du  4  Oùlobre,  1743.  Regître  N  °,  31. 
folio  gq.  V°. 

Qui,  en  confequence  des  ordres  de  fa  Majefté,  règle  et  ordonne 

que 
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que  les  héritiers  Jacques  De  Lalande  et  ceux  Joliet,  feigneurs  des  ifles 
et  iflets  de  Mingan,  feront  tenus  d'accorder  en  conceflion,  aux  par- 
ticuliers qui  obtiendront  des  concevons  en  terre  ferme,  les  ifles, 
iflets  et  bâtures  qui  fe  trouveront  vis-à-vis  leurs  concevions,  moien- 
nant  une  redevance  de  trois  pour  cent  fur  le  total  des  huiles  et 
peaux  de  Loups  Marins  qui  y  auront  été  exploités. 

Ce  juge?nent  a  été  rendu  par  ordre  de  fa  Majejlé,  en  confequence  de  la 
claufe  du  titre  de  conceffion  de  la  dite  feigneurie,  qui  accorde  à  ces  fei- 
gneurs touts  droits  de  pefche  fur  ces  if  es,  iflets  et  bâtures,  à  Vexclufion  de 
tous  autres. 

Jugement  des  mêmes  du  30  Décembre,  1743.    Regître  N  °.  31. 
foiio  120.  V  °. 

Qui,  fur  la  requête  de  M.  De  la  Fontaine  reprefentant  Jacques  de 
Lalande  pour  la  propriété  de  la  moitié  de  la  dite  feigneurie  des  ifles 
et  iflets  de  Mingan,  comdamne  les  propriétaires  de  la  terre  ferme 
du  gros  Mékatina,  à  lui  paier  la  moitié  de  la  redevance  des  trois 
pour  cent  du  produit  des  huiles  et  peaux  de  loups  marins  qu'ils  ont 
exploités  fur  les  ifles,  iflets  et  bâtures  de  Mingan. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  du  Règlement  ci  dejjiis. 

Jugement  de  M.  Hocquart  du  26  Mars,  1745.    Regître  N  °. 
33.  folio  29.  V  °. 

Qui,  en  confequence  d'un  mandement  de  l'Evêque  de  Québec 
du  10  du  dit  mois,  ordonne  que  le  prefbitereet  l'Egîife  à  bâtir  dans 
]a  feigneurie  du  cap  St.  Ignace,  le  feront  fur  la  partie  de  la  dite 
feigneurie  apartenant  à  Mr.  De  Vincellotte,  et  fur  le  terrain  qu'il 
offre  à  cet  égard. 

Jugement  du  même  du2j  Mars,  1745.  Regître  N  °.  33.  folio  35.  R  9 
Qui,  homoloque  un  acre  d'affemblée  d'habitans  pour  la  bâti/Te 
d'un  prefbitere  en  la  feigneurie  des  Ecureuils,  et  en  ordonne  l'exé- 
cution, et  qui  en  confequence  comdamne  tous  les  habitans  à  y  con- 
tribuer, ainfi  qu'il  eft  conftaté  par  le  dit  acte. 

Jugement  du  même  du  22  Avril,   1745.    Regître  N  °.  33.  fo- 
lio 71.  R  °. 

Qui,  à  la  requête  du  Curé  du  cap  St.  Ignace,  comdamne  tous 
les  coffeigneurs  et  habitans  du  diftriâ  de  la  dite  paroilTe,  à  fournir 
chacun  leur  cotte  part  à  la  bâtifle  du  prefbitere  du  dit  lieu. 

*0  2  Jugement 
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Jugement  de  M.  Hoquart  du  19  May,  1745.    Regître  N  °. 
33-  folio  74-  R° 

Qui,  fur  la  requête  du  Curé  de  la  paroifTe  en  la  feigneurie  de  St. 
Roch,  homologue  un  a&e  d'affemblée  et  un  état  de  repartition  faite 
par  les  habitans  de  la  dite  pareille,  et  qui  les  comdamne  à  contri- 
buer à  la  bâtifTe  du  prefoitere,  fuivant  le  dit  état  de  répartition. 

Jugement  du  m hne  du  13  Juillet,  1745.    Regître  N  °.  33.  fo- 
lio 77.  V  °. 

Qui,  à  la  requête  du  feigneur  Demuy,  reunit  deux  terres  à  fon 
domaine,  faute  par  les  concefîionaires  d'y  avoir  tenus  feu  et  lieu  et 

les  avoir  mifes  en  valeur. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'arrêt  du  confeil  d'Etat  dit 
Roi  du  6  Juillet y  1 7 1 1 .  ' 

Jugement  du  mime  du  20  Juillet,  1745.    Regître  N  °.  33.  fo- 
lio 79.  R  °. 

Qui,  à  la  requête  du  nouveau  feigneur  de  Terrebonne,  comdam 
ne  tous  les  habitans  cenlkaires  de  fa  feigneurie  de  lui  exhiber  le 
titres  et  contrats,  en  vertu  defquels  ils  poffedent  leurs  terres  et  d« 
lui  en  donner  copies  en  bonne  forme. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  V  article  73  de  la  coutume 
de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Jugement  du  même  du  15  Septembre,  1746.    Regître  N  °.  34. 
folio  15.  V  °. 

Qui,  homoloque  un  état  de  repartition  fait  par  les  habitans  do* 
St.  Croix,  pour  la  bâtiffe  d'un  preibitere  ;  qui  en  ordonne  l'exécu- 
tion, et  qui  en  confequence  comdamne  tous  les  habitans  d'y  con* 
tribuer  pour  leur  cotte  part. 

Jugement  du  ?néme  du  15  Septembre,  1746.    Regître  N  °.  34. 

folio  70.  R  °. 

Qui,  à  la  requête  de  la  Dame  veuve  du  feigneur  de  Neuville 
comdamne  les  habitans  cenfitairésd  e  la  dite  feigneurie,  à  lui  ex 
hiber  les  titres  et  contrats  en  vertu  defquels  ils  porTedent  leurs  ter 
res,  et  ceux  qui  n'ont  que  des  billets,  à  en  parler  contrats,  et  de 
lui  donner  copies  en  bonne  forme  de  tous  léu  titres. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'article  73  de  la  coutum 
de  Paris,  fuhie  en  ce  pais.  Jugement 
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Jugement  du  même  du  4  Juillet ,  1747.    Regître  N  °.  34./^ 

96.  V  ° 

Qui  homoîoque  un  proçés  verbal  et  état  estimatif  faits  dans  une 
aflemblée  d'habitans  pour  la  bâtifle  d'un  prefbitere  dans  la  paroifTe 
de  Berthier,  et  qui  comdamne  tous  les  habitans  à  paier  en  argent, 
travail  ou  autrement,  la  lomme  de  trois  livres fix  fols  par  chaque  ar- 
pent de  front  qu'ils  pofledent  de  terres  dans  la  dite  paroiiTe. 

Jugement  du  même  du  10  Aoujl,  1747.    Regître  N  °.  yrfolh 

121.  R  °. 

Qui,  à  la  requête  de  feigneur  de  la  Rivière  du  Loup,  reunif: 
deux  terres  à  fon  domaine,  faute  par  les  concelîionaires  d'y  avoir 
tenus  feu  et  lieu,  et  les  avoir  mifes  en  valeur. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  V arrêt  du  confeil  à* Etat  dw 
Roi  du  6  Juillet,  171 1. 

Règlement  de  M.  Hocquart  du  12  Mars,  1748,    Regître  N  °. 
35.  folio  17.  V  °. 

Pour  fervir  d'inflruction  au  Procureur  du  Roi  de  la  jurifdi&ion  de 
Montréal,  pour  les  enfans  bâtards  nourris  et  élevés  aux  dépens  et 
charges  du  domaine  de  fa  Majeflé. 

Ce  Règlement  a  été  rendu  en  conjequence  de  la  loi  des  fiefs,  qui  veut  que 
les  Seigneurs  do?ninants  hauts  jujlkiers,  fourniffent  à  la  nourriture  et  en- 
tretien  des  enfans  bâtards. 

Jugement  duînême  du  30  Mars,  1748.    Regître  N  °.  45.  folio 

30  Ro 

Qui,  à  la  requête  du  nouveau  Seigneur  de  Nicoîet,  comdamne 
tous  les  cenfitaires  à  lui  exhiber  les  titres,  en  vertu  defquels  ils  pof- 
fedent  leurs  terres,  à  donner  une  déclaration  de  ce  qu'ils  doivent, 
et  ceux  qui  n'ont  point  de  titres  d'en  prendre  du  dit  nouveau 
feigneur. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  V article  73  de  la  coutume 
de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Jugement  du  même  du  6  Aoujl,  1748.  Rep-ître  N9  ? folio 

49.  V'û 

Qui,  a  la  requête  du  Seigneur  de  la  Baie  St.  Antoine,  reunit 
deux  terres  à  fon  domaine,  faute  par  les  concefliçnaires  d'y  avoir 
tenus  feu  et  lieu  et  les  avoir  mifes  en  valeur.  Ce 


8o     Jujlice.  y uge  mens  des  Gouverneurs  et -Intendant. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  V arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  du  6  Juillet,  1 7 1 1. 

Jugement  du  ?nê?ne  du  10  Aoufl,  1748.    Regître  N  °.  35.  folio 

50.  R  9 

Qui)  fur  la  requête  du  feigneur  de  Bécancour,  reunit  à  fon  do- 
maine plufieurs  terres,  faute  par  les  conceiîionaires  d'y  avoir  tenus 
feu  et  lieu,  et  les  avoir  mifes  en  valeur. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  F  arrêt  du  confeil  d'Etat  du 
Roi  du  6  Juillet,  17 II. 

Jugement  du  même  du  10  Aoufl,  1748.    Regître  N  9  35  folio 

Qui  autorife,  fur  une  afTemblée  de  parens  et  amis,  une  mere  tu- 
trice de  fes  enfans  de  vendre  une  terre  apartenante  à  fes  dits  enfans 
mineurs,  et  qui  ordonne  que  les  deniers  en  provenans,  feront  em- 
ploies à  d'autres  acquifitions  d'immeubles. 

Tous  les  jugemens  rendus  pour  les  mineurs,  Font  tous  été  en  confequence 
de  Vufage  du  roiaume  de  France* 


Jugement  du  Mr.  Bigot  Intendant  de  23  Oclobre  1748.  Regî- 
tre N  ?  36,  folio  11.  RP 

QUI,  fur  la  requête  du-Curé  de  la  paroi/Te  de  St.  Pierre,  ordonne 
que  tous  les  habitans  du  dit  lieu  s'afTembleront  pour  décider 
fur  la  bâtifte  d'un  prefbitere,  pour  drefTer  un  acte  eftimatif  des 
ouvrages  necefîaires  à  y  faire,  et  que  les  dits  a£tes  lui  feront  rapor- 
tés  pour  être  par  lui  ordonné  ce  qu'il  apartiendra, 

Jugement  du  même  du  9  Novembre,  1748.    Regître  N  9  36. 
folio  13  Ro 

Qui  homologue  l'acte  d'aflemblée  et  l'état- eftimatif  des  habitans 
de  la  paroifle  St.  Pierre,  et  qui  les  comdamne  à  fournir  chacun  ftx 
livres  par  chaque  arpertt  de  terres  de  front  qu'ils  poffedent,  pour  la 
bàtifîe  du  prefbitere. 

Jugement  du  même  du  11  Novembre,  1748.    Regître  N  °.  36 
folio  15  V0. 

Qui,  vu  le  jugement  interlocutoire  rendu  le  1  Juillet  de  la  dite 

année. 
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année,  par  M.  Hocquart  pour  la  bâtilFe  d'un  prefbitere  en  la  paroifle 
du  Château  Riche,  homologue  l'acte  d'aftemblée  des  habitans  delà 
dite  paroiiïe,  et  l'état  de  repartition,  et  qui  comdamne  tous  les  ha- 
bitant à  y  fournir  leurs  cottes  parts. 

Jugement  du  même  du  20  Décembre,  1738.    Regître  N  °.  26. 
folios*  R<2 

Qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  Lauzon,  reunit  à  fon  domaine 
huit  terres,  faute  par  les  concefîionaires  d'y  avoir  tenus  feu  et  lieu 
et  les  avoir  mifes  en  valeur. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  V arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  du  6  Juillet,  171 1. 

Jugement  du  même  du  14  Janvier,   1749.    Regître  N  9  36 
folio  40  V  °. 

Qui,  vu  fon  ordonnance  du  4  Décembre,  homologue  un  acte 
d'ailemblée  et  un  état  de  repartition  faits  par  les  habitans  de  la  pa- 
roifie  de  St.  François,  pour  la  bâtifle  d'un  prefbitere,  qui  en  ordonne 
l'éxecution,  et  qui  comdamne  les  habitans  à  y  contribuer  chacun 
pour  leur  cotte  part. 

Jugement  du  même  du  10  Février,  174g.    Regître  N  ?  36.  fo- 
lio 54.  R  ? 

Qui,  à  la  requête  desfeigneurs  delà  cote  de  Beaupré,  comdamne 
tous  les  habitans  cenfitaires  de  la  dite  Seigneurie,  de  leur  exhiber 
les  titres  de  propriété,  en  vertu  defquels  ils  polTedent  leurs  terres, 
tant  anciens  que  nouveaux,  pour  qu'ils  puiflent  connaître  les  lots 
et  ventes  qui  leurs  font  dus. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  V  article  73  de  la  coutume 
de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Jugement  du  même  du  20  Mars,  1749.    Regître  N  °.  ?6.  folio 

56  R  9 

Qui,  fur  la  requête  du  Seigneur  de  Terrebonne,  reunit  trois  ar- 
riéres fiefs  au  domaine  de  fa  Seigneurie,  faute  par  les  concefîionaires 
d'y  avoir  tenus  feu  et  lieu  et  les  avoir  mis  en  culture.  ' 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'arrêt  du  confeil  d'état  du 
Roi  du  6  Juillet,  1 7 1 1 . 

Jugement 
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Jugement  du  même  du  10  Juin,  1749.    Regître  N  P  36.  folio 

91.  R  9 

Qui  homologue,  tant  un  ade  d'afTemblée  qu'un  état  eftimatif  fait 
par  les  habitans  de  la  paroiffe  de  St.  Vaîlier,  pour  la  bàtiffe  jl'un 
prefbitere,  et  qui  en  confequence  comdamne  tous  les  dits  habitans, 
à  y  fournir  chacun  fa  cotte  part,  au  prorata  de  fa  poiîeifion. 

Jugement  du  même  du  3  Juillet,  1749.    Regître  N  °.  36.  folio 

110.  V9 

Qui,  à  la  requête  du  Seigneur  du  Port  JoJy,  reunit  au  domaine 
de  la  dite  feigneurie  trois  terres,  faute  par  les  conceffionaires  d'y 
avoir  tenus  feu  et  lieu  et  les  avoir  mifes  en  valeur. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'arrêt  du  confeil  d'état  du 
Roi  du  6  Juillet,  17 11. 

Jugement  de  M.  Varin  CommiJJaire  Ordonnateur  en  Vabfence  dt 
F  Intendant  du  9  Juillet,  1749.  Regître  N  9  37.  folio  1.  R'9 

Qui,  à  la  requête  des  Seigneurs  de  la  côte  de  Beaupré,  com- 
damne un  habitant  de  St.  Joachim,  qui  s'eft  bâti  fur  une  terre  d'un 
demi  arpent,  à  démolir  fa  maifon,  et  qui  enjoint  au  Capitaine  de 
milice  d'y  tenir  la  main. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence-  de  T ordonnance  du  Roi,  du  28 
Avril,  1745. 

Jugement  du  même  du  24  Juillet,  1749.    Regître  N  9  37  folio 

6.  V  P 

Qui,  vu  l'ordonnance  au  bas  de  requête  du  20  Juin  dernier,  ho- 
mologue les  états  estimatifs  et  de  repartition  pour  la  bâtiffe  du  pref- 
bitere en  la  paroiffe  des  Kamourafkas,  et  qui  comdamne  les  hab/tans 
de  la  diteparoiffeà  fournir  chacun  leurcotte  part,  conformément  au  dit 
état  de  repartition,  au  prorata  delà  quantité  des  terres  qu'ils  poffedent.  ■ 

Jugement  du  même  du  31  Juillet,  ÏJ4.9.    Regître  N  9  17.  folio 

11  V  9 

Qui,  à  la  requête  des  feigneurs  de  St.  Auguflin  et  du  fief  en  cette 
ville  Tj-ui  leur  apartient,  corndamne  tous  les  habitans- des  dites  Sei- 
gneurie et  fief,  à  leur  exhiber  leurs  titres  tant  anciens  que  nouveaux, 
en  vertu  defquels  ils  tiennent  leurs  poiieffions,  pour  pouvoir  con- 
naître les  lots  et  ventes  qui  leur  font  dus,  fous  peine  contre  les  def- 
obéiflans  de  dix  livres  d'amende,  aplicables  aux  pauvres.  Ce 
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Ce  jugement  à  été  rendû  en  çonfequence  de  l'article  73  de  la  coutume 
de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Jugement  ^  même  du  20  Aouft,  1749.  Regître  N  °.  37  folio  n.  R  °. 

Qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  rifle  d'Orléans,  pour  le  mettre 
en  état  de  porter  foi  et  hommage  à  fa  Majefté  et  fournir  fon  aveu  et 
dénombrement,  comdamne  tous  les  habitans  de  la  dite  ifle,  d'exhi- 
ber au  dit  Seigneur,  tous  les  titres  anciens  et  nouveaux,  en  vertu 
defquels  ils  pofledent  leurs  terres,  fous  peine  de  dix  livres  d'amende, 
aplicables  aux  pauvres. 

Ce  jugement  a  été.  rendu  en  çonfequence  de  V article  73  de  la  coutume  de 
Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Jugement  ^  M.  Bigot,  du  22  Janvier,  1750.  Regître  N  °.  38 
folio  4R0 

Qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Terrebonne,  reunit  au  domaine 
du  dit  Seigneur  un  arrière  rie f,  faute  par  le  concefîionaire  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu. 

Ce  jugetnent  a  été  rendu  en  çonfequence  de  Y  arrêt  du  confeil  d'Etat  du 
Roi  du  6  Juillet,  1 7 1 1 . 

Jugement  du  même  du  20  Mars,  1750.  Regître  N  °.  38.  folio  10.  V  °, 
Qui,  à  la  requête  des  Seigneurs  de  Montréal,  reunit  au  domaine 

des  dits  fejgneurs  vingt  trois  terres,  faute  par  les  concelîionaires  d'y 

avoir  tenus  feu  et  lieu. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  çonfequence  de  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 

Roi  du  6  Juillet,  171 1. 

Jugement  ^  même  du  20  Avril,  1750.  Regître  N  9  38.  folio  17  V  °. 
Qui  homologue  un  état  de  repartition  des  habitans  de  la  paroifle 
de  Beauport  pour  la  bâtiife  du  preibitere,  et  qui  comdamne  tous  les 
habitans  à  y  contribuer  chacun  pour  leur  cotte  part. 

Jugement  du  même  du  12  Janvier^  1752.    Regître  N  9  39. 
folio  2.  V  9 

Qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  rifle  d'Orléans,  comdamne 
quatre  habitans  du  dit  lieu,  qui  ont  bâtis  des  maifons  fur  des  terres 
moindres  que  d'un  arpent  et  demi,  à  les  démolir  et  chacun  en  cent 
livres  d'amende,  paiables  fans  déport,  aplicables  aux  pauvres  familles 
du  dit  lieu.  *P  Ce 
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Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  V Ordonnance  du  Roi  du  28 
Avril,  1745. 

Jugement  du  même  du  7  Février,  17 52.  Regître  N  ?  39.  folio  7.  R  H 
Qui,  à  la  requête  du  Seigneur  des  Grondines,  reunit  à  l'on  do- 
maine fept  terres,  faute  par  les  concefîionaires  d'y  avoir  tenus  feu 
et  lieu. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  V arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  du  6  Juillet  1 7 1 1 . 

Jugement  du  mime  du  10  Avril,  175  2.  Regître  N  °.  39.  folio  22  R  °. 

Qui  à  la  requête  du  Seigneur  de  Souîanges,  reunit  à  fon  domaine 
deux  terres,  faute  par  les  concefîionaires  d'y  avoir  tenus  feu  et  lieu. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'arrêt  du  Confeil  a" Etat  du» 
Rot 3  du  6  Juillet,  1711. 

Jugement  du  même  du  8  Juillet,  JJS2'  Regître  N  9  39.  folio  34  V  °. 

Qui,  à  la  requête  des  Seigneurs  de  rifle  Jefus,  reunit  à  leur  do- 
maine dix  neuf  terres,  faute  par  les  conceffionaires  d'y  avoir  tenus 
feu  et  lieu. 

Ce  jugement  été  rendu  en  confequence  de  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi 
du  6  Juillet,  17 11. 

Jugement  du  même  du  18  Juillet,  1752.  Regître  N  °.  39 folio  39  R  °. 

Qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Tonnancour,  reunit  à  fon  do- 
maine neuf  terres,  faute  par  les  conceffionaires  d'y  avoir  tenus  feu 
et  lieu. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  T  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  du  6  Juillet,  17 11. 

Ordonnance  en  règlement  de  Mrs.  Duquêne  Gouverneur-general  et 
Bigot  du  15  Janvier  1753.    Regitte  N  9  39  folio  52.  R  P 

Qui,  à  la  requête  des  Seigneurs  de  la  côte  de  Beaupré,  établit  un 
village  dans  la  paroifle  du  Château  Riche,  d'environ  quatre  arpens 
de  front  fur  quatre  de  profondeur  le  long  du  fleuve. 

Ce  règlement  a  été  rendu  en  confequence  de  T  ordonnance  du  Roi  du  28 
Avril,  1745.  qui  enjoint  aux  Seigneurs  de  n  établir  fur  leurs  feigneuries 
des  bourgs  ou  vi  liages  y  que  fur  les  reglemens  des  Gouverneurs-généraux 
et  Intcydans. 

Jugement 
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Jugement  de  Mr.  Bigot  du  20  Mai,  1753.    Regître  N  ?  39. 
folio  57.  V? 

Qui,  à  la  requête  des  Seigneurs  de  nôtre  Dame  des  Anges,  St. 
"Grâbriel,  Sillery  et  Belair,  comdamne  tous  leurs  vaflaux  à  leur 
porter  foi  et  hommage,  et  à  leur  fournir  aveux  et  dénombremens  j 
et  à  tous  leurs  cenfitaires  de  faire  une  déclaration  jufte  de  leurs 
poiTefîîons,  et  même  des  cens  et  rentes  qu'ils  peuvent  devoir,  pour 
drefîer  un  papier  terrier. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  des  articles  32,  73,  et  85,  de 
la  coutume  de  la  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Ordonnance  en  règlement  de  Mrs.  Duquêne  et  Bigot  du  25  Aoufl, 
1753.    Regître  N  °.  39.  folio  75.  V  © 

Qui,  à  la  requête  des  feigneurs  de  l'Ifle  Jefus,  établit  un  village 
dans  leur  feigneurie,  fur  la  pointe  de  l'Eft,  d'environ  vingt  arpens 
en  fuperficie. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'ordonnance  du  Roi  du  28 
AvriU  1745. 

Ordonnance  en  règlement'  des.  mêmes  du  18  Mars,  1754.  Regî- 
tre N  °.  39.  folio  91.  R  °. 

Qui,  à  la  requête  des  feigneurs  de  l'aflomption,  établit  un  vil- 
lage fur  une  terre  apartenante  au  Curé  dans  la  dite  feigneurie,  de 
deux  arpens  et  demi  de  front  fur  fept  de  profondeur. 

Ce  Règlement  a  été  rendu  en  confequence  de  V ordonnance  du  Roi  du2& 
Avril,  1745. 

Ordonnance  en  règlement  des  mêmes  dui$  Jvril,  1754.  Regî- 
tre N  0  39.  folio  92.  R  °. 

Qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  St.  Michel  de  la  Durantay, 
établit  un  bourg  dans  la  dite  feigneurie  de  dix  arpens  de  front  fur 
trois  de  profondeur. 

Ce  Règlement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'ordonnance  du  Roi  du  28 
Jvril,  1745. 

Ordonnance  de  M.  Bigot  du  7  May,  1754.    Regître  N  °.  39. 
folio  92.  V  °. 

Qui,  à  la  requête  du  Directeur  du  domaine  du  Roi,  ordonne 
que  toutes  perfonnes  qui  feront  des  acquittions  en  la  cenfive  de  fa 
Majefté,  feront  tenus,  fçavoir  ceux,  qui  feront  des  acquifitions  vo- 

*P  2  ternaires, 
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lontaires,  d'en  avertir  le  Directeur  avant  la  paffation  des  contrats, 
et  ceux  qui  acquierront  par  décrets  ou  licitations  de  l'en  avertir  im- 
médiatement après  l'adjudication,  fous  peine  des  trois  livres  quinze 
yè/r  d'amende,  et  d'être  déchus  de  la  remife  que  la  Iv^-jci  e  veut 
bien  accorder,  et  qui  enjoint  à  tous  notaires,  que  dans  ks  contrats 
de  vente  qu'ils  paneront,  ils  fe  feront  reprefenter,  autant  que  faire 
ce  pourra,  les  titres  primitifs. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  P  article  77  de  la  coutume  de 
Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Jugement  du  même  du  28  May,  1754.  Regître  N  °.  y)*,  folio  49.  R  °. 

Qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  Sorel,  reunit  à  fon  domaine 
une  terre,  faute  par  le  conceflionaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  V arrêt  du  confeil  d'Etat  du 
Roi  du  6  Juillet ,  1 7 1 1 . 

Ordonnance  en  règlement  de  Mrs.  Duquêne  et  Bigot  du  20  Septem- 
bre, 1754.    Regître  N  °.  ifi*  folio  106.  V  9 

Qui,  à  la  demande  du  feigneur  de  Neuville,  établit  un  bourg 
dans  la  dite  feigneurie,  fur  un  terrain  de  vingt  cinq  arpens  en  fu- 
perficie. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  V ordonnance  du  Roi  du  28 
Avrils  1745. 

Jugement  de  M.  Varin  Commiffaire  ordonnateur  en  Vabfence  de  l'In- 
tendant du  2  Avrils  1755.    Regître  N  ?  40.  folio  4.  R  ? 

Qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Sorel,  reunit  à  fon  domaine 
fept  terres,  faute  par  les  concefiionaires  d'y  avoir  tenus  feu  et  lieu. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  r  arrêt  du  confeil  d'Etat  du 
"Roi  du  6  Juillet^  1 7 1 1 . 

Ordonnance  de  M.  Bigot  du  23  Oclobre,  1756.    Regître  N  ? 
41.  folio  7.  RP 

Qui  fait  defenfes  aux  habitans  de  la  grande  rivière  et  à  tous  autres 
^'exiger  aucuns  droits  feigneuriaux  des  habitans  qui  font  établis  à 
Paspébiac,  ni  même  des  bâtimens  qui  y  viennent  de  France  faire 
la  pêche  de  la  morue  ;  cet  endroit,  ainfi  que  la  plus  grande  partie 
de  la  baie  des  chaleurs,  étant  reunie  de  droit  au  domaine  du  Roi, 
et  ce  à  peine  de  reftitution  et  d'être  pourfuivis  comme  concuffionaires. 

Ordonnance 
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Ordonnance  en  règlement  de  Mrs.  de  Vaudreuil Gouverneur  gênerai  gt 
Bigot  du  10  Mars ,  1 7 1 7 .    Regître  N9  41.  /à//<?  27 .  R  9 
Qui  à  la  requête  du  feigneur  de  Soulanges,  établit  un  bourg  dan$ 
la  dite  feigneurie  de  l'étendue  de  cinqante  deux  arpens  et  demi  ou 
environ,  fur  la  pointe  nommée  le  coteau  des  cèdres. 

Ce  Règlement  a  été  rendu  en  confequence  de  F  ordonnance  du  Roi  du  28 
Avril  y  1745. 

Jugement  de  M.  Bigot  du  17  Mars,  1758.    Regître  N  41. 
folio- &  R  °' 

Qui,  à  la  requête  des  feignears  de  St.  Joachim,  reuTiit  à  leur 
domaine  douze  terres,  faute  par  les  concefîionaires  d'y  avoir  tenus 
feu  et  lieu. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'arrêt  du  confeil  d'Etat  du 
Roi  du  6  Juillet,  1711* 

J ugement  du  même  du  17  May,  1758.  Regître  N  °.  41.  folio  39.  V  °. 
Que,  à  la  requête  du  Directeur  du  domaine  fur  les  conclufions 
du  Procureur  gênerai,  comdamne  les  R.  R.  P.  P.  Jefuites  à  rem- 
bourfer  à  la  recette  du  dit  domaine  la  fomme  de  3026  livres  18  fols  et 
les  Religieufes  de  l'Hôtel  Dieu  celle  de  8037  livres  13  fols,  auxquel- 
les dites  fommes  montent  les  lots  et  ventes  qu'ils  ont  induement 
reçus  des  détenteurs  de  terrains,  étans  en  la  cenfive  du  Roi,  les  dits 
R.  R.  P.  P.  Jefuites  et  les  dites  Religieufes  n'étans  aucunement 
feigneurs. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'article  60  de  la  cou- 
tume de  Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Ordonnance  en  règlement  de  Mrs.  de  Vaudreuil  et  Bigot  du  17 
May,  1758.    Regître  N  °.  41.  folio  43.  R  °. 

Qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  Contrecoeur,  établit  un  bourg 
dans  la  feigneurie  de  St.  Denys  fur  la  rivière  de  Richelieu,  de  deux 
arpents  de  front  fur  quatre  arpens  de  profondeur. 

Ce  Règlement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'ordonnance  du  Roi  du  24 
Avril,  1745. 

Jugement  de  M.  Bigot  du  27  Mars,  1758.    Regître  N  °.  41. 
folio  ^  R°. 

Qui,  à  la  requête  du  Directeur  du  domaine  du  Roi  ordonne  que 

tous 
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tous  les  terrains  relevans  de  la  cenfive  de  fa  Majefté  en  la  ville  et 
banlieue  de  Québec,  feront  et  demeureront  chargés  de  cinq  fols  fix 
deniers  de  cens  et  rentes  feigneuriàles  et  perpétuelles  par  chacun 
an,  et  d'un  denier  de  cens  par  chaque  arpent  en  fuperficie  pour  les 
terres  dans  la  banlieue  ;  qui  comdamne  les  propriétaires  à  paier  29 
années  d'arrérages,  et  qui  ftatue  qu'a  l'avenir  le  recouvrement  des 
dits  cens  et  rentes  fe  fera  tous  le's  dix  ans. 

Ce  jugement  a  été  rendu  en  confequence  de  l'article  85  de  la  coutume  de 
Paris,  fuivie  en  ce  pais. 

Jugement  du  même  du  23  Janvier,  1759.    Regître  N  °.  41. 
folio  50.  R  °. 

Qui,  à  la  requête  du  Directeur  du  domaine  du  Roi,  homologue- 
les  proçés  verbaux  et  plans  drefTés  par  le  S.  le  mâitre  la  Morille  ar- 
penteur juré,  qui  feparent  les  terrains  de  la  cenfive  du  Roi  dans  la 
ville  de  Québec,  d'avec  les  fiefs  du  Séminaire  et  de  la  fabrique 
dans  la  dite  ville,  pour  être  exécutés,  et  que  les  bornes  en  refteront 
permanentes. 

Ce  plan  ne  s'e/ï  point  trouvé  dans  les  archives  après  la  conquête.  Les, 
terrains  relevans  du  Roi,  y  font  lavés  eu  jaune,  ceux  relevans  du  femi- 
nairt  en  noir,  et  ceux  relevans  de  la  fabrique  en  verd.  Il  ejî  en  original 
ftgné  de  Mr.  Bigot  dans  les  archives  de  la  fabrique. 

Il  n'eft  fait  mention  dans  cet  extrait  que  des  jugemens  relatifs 
aux  propriétés  ;  Il  en  a  été  diflrait  tous  ceux  qui  concernent  le  cri- 
minel, et  les  droits  impofés  dans  le  tems  de  l'ancien  gouverne-* 
ment. 
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EXTRAIT 

Des  Reglemens  et  Ordonnances  de  Police,  rendus 
par  les  Intendans,  tirés  des  regîtres  d'Inten- 
dance. 


Ordonnance  de  M.  Raudot,  Intendant^  du  23  Janvier,  1706. 
Regître  N  °.  1.  folio  19.  V  °. 

QU  I  ordonne  à  tous  les  feigneurs  et  à  tous  autres  habitans  des 
trois  gouvernemens  du  Canada,  (chacun  en  droit  foi,)  de  ba- 
lifer  les  chemins  en  hiver,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  aplicables 
aux  pauvres,  contre  les  contrevenans. 

Ordonnance  du  même  dn  1 1  Mars,  1706.    Regître  N  9  i>  fo- 
lio 26.  R°. 

Qui  ordonne  aux  Capitaines  de  milice  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  tous  les  ordres  donnés  pour  les  chemins,  et  de  lui  don- 
ner avis  de  ceux  qui  y  contreviendront. 

Ordonnance  du  même  du  1 1  Mars,  1706.    Regître  N  °.  1.  fo- 
lio 30.  V  9 

Qui  ordonne  aux  habitans  de  l'ancienne  Lorette  de  travailler  aux 
chemins  qui  traverfent  de  Champigny  à  la  côte  St.  Michel,  fuivant 
et  en  confequence  d'une  ordonnance  rendue  par  M.  de  Beauharnois 
Intendant  en  1703,  et  d'entretenir  à  l'avenir  le  dit  chemin  fuivant 
les  parts  qui  leur  en  ont  été  distribuées. 

Ordonnance  du  même  du  31  Mars,  1706.    Regître  N  °.  i.fo- 
lio  33.  R  « 

Qui  ordonne  h  tous  les  habitans  des  fiefs  St.  Bernard  et  de  St. 
Romain  en  la  paroifle  de  Charlebourg,  de  fuivre  le  chemin  public 
tracé  par  le  S.  le  Rouge,  et  qui  leur  fait  defenfes  d'enfaire  d'autres 
à  l'avenir,  fous  peine  de  dix  livres  d'amende,  aplicables  aux  pauvres 
de  l'hôtel  Dieu.  •  Ordonnance 
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Ordonnance  du  même  du  20  Avril,  1706.  Regître  N  °.  i.folh 

37-  V°- 

Qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  la  feigneurie  du  S.  Vincellotte, 
de  travailler  à  un  point  à  faire  dans  la  dite  feigneurie,  à  proportion 
dçs  terres  qu'ils  pofledent. 

Ordonnance  du  même  du  22  Juin,  1706.    Regître  N  °,  1.  fo- 
lio 50.  R  °. 

Qui  ordonne  l'alignement  des  rues  de  la  ville  de  Montréal,  et 
aux  propriétaires  des  maifons  d'y  entretenir  des  banquettes,  et  de  les 
tenir  nettes  ;  Qui  défend  aux  chartiers  de  monter  fur  les  banquettes 
avec  leurs  voitures,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  et  de  réparation 
des  dites  banquettes  ;  à  qui  que  ce  foit  de  jetter  des  immondices  et 
du  fumier  dans  les  rues,  de  garder  aucuns  cochons  dans  leurs 
maifons,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  et  de  confifcation  des  dits 
cochons,  et  de  laiffer  vaguer  dans  les  rues  aucunes  bêtes  à  corne,  à 
moins  qu'elles  ne  foient  conduites  par  quelqu'un  ;  à  toutes  person- 
nes de  vendre  des  boirions  en  détail  fans  permiflion  ;  Et  qui  établit 
un  marché  dans  la  dite  ville  qui  fe  tiendra  tous  les  mardis  et  ven- 
dredis, avec  défenfes  aux  cabaretiers  et  hôteliers  de  rien  acheter 
dans  le  dit  marché,  avant  huit  heures  du  matin,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende,  aplicables  aux  pauvres. 

Ordonnance  du  même  du  17  Aoufl,  1706.    Regître  N  9.  1.  fo- 
lio 60.  V  °. 

Qui  ordonne  que  tous  les  cabarets  et  hôtelliers  de  Québec  fer- 
meront leurs  maifons  à  neuf  heures  du  foir,  et  qui  leur  fait  défen- 
fes de  recevoir  quelqu'uns  chés  eux  et  d'y  donner  à  boire  après  la 
dite  heure  parlée,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  cinquante  livres 
d'amende,  aplicables  aux  pauvres. 

Ordonnance  du  même  du  10  Novembre,  1706.    Regître  N  °.  1. 
folio  71.  R°. 

.Qui  fait  defenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  foient,  de  pouffer  leurs  chevaux  contre  les  gens  de  pied 
qui  fe  trouvent  dans  les  grands  chemins  ;  et  en  cas  d'accidens  ar- 
rivés aux  gens  de  pied,  qui  comdamne  les  contrevenans  à  dix  livres 
d'amende,  aplicables  à  celui  qui  aura  été  blefle,  outre  les  dom âges  et 
intérêts  qu'il  pourra  avoir  contr'eux. 

Ordonnance 
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Ordonnance  du  même  du  u  Juin,  1707.    Regître  N  °.  I.  folio 

114.  V  9 

Qui  ordonne  que  chaque  habitant  depuis  la  Prefentation  jufqu'au 
bout  de  l'ifle  de  Montréal,  entretiendra  les  chemins  dans  là  devan- 
ture de  fa  terre,  et  fera  ceux  qui  lui  feront  ordonnés  et  tracés  par 
le  S.  Guenet  commis  à  cet  effet. 

Ordonnance  du  même  du  14  Juin,  1707.    Regître  N  9  1.  folio 

116,  R9 

Qui  ordonne  que  le  chemin  depuis  la  côte  St.  Michel  à  Mon- 
tréal, fera  fait  par  les  habitans  de  la  dite  côte  St.  Michel,  et  par 
ceux  de  la  côte  de  la  vifitation  de  noftre  Dame  et  du  coteau  St. 
Louis,  chacun  à  proportion  de  l'ufage  qu'ils  font  du  dit  chemin,  et 
que  le  chemin  de  la  comune  et  de  la  côte  St.  Michel  fera  fait  au 
montant  d'icelle  aux  frais  des  habitans  (chacun  en  droit  foi)  que  les 
habitans  raferont  les  fouches,  oteront  les  grofles  roches  et  feront 
des  ponts  ou  il  fera  necefTaire,  fuivant  ce  qui  fera  réglé,  à  peine 
de  dix  livres  a" amende  contre  les  contrevenans. 

Ordonnance  du  même  du  27  Juin,  1707.  Regître  N  9  I.  folio  1 18  V  9 
Qui  ordonne  qu'il  fera  fait  un  pont  de  pierre  de  la  largeur  de  la 
rue,  pour  l'écoulement  des  eaux  du  fofle  qui  fe  trouve  fur  remplace- 
ment du  nommé  Carrière  à  Montréal,  pour  lequel  travail,  il  fera 
levé  les  deniers  necefTaires  fur  les  habitants  de  la  ville  de  Montréal. 

Ordonnance  du  même  du  31  Juillet,  1707.  Regître  N  9  1.  folio 

124  R  9 

Qui  ordonne  que  les  anciens  fofTés  tant  de  traverfe  que  de  dé- 
charge qui  fe  trouveront  dans  les  feigneuries  de  cette  colonie,  ref- 
teront,  nonobftant  tous  partages  qu'on  pourrait  faire  des  terres, 
comm'ils  étaient  par  le  pafle,  et  ne  pourront  être  changés  fans  le 
consentement  des  Seigneurs,  et  qu'ils  feront  entretenus  par  les  ha- 
bitans, au  prorata  de  leurs  concevions. 

Ordonnance  du  même  du  4  Aoujl,  1707.  Regître  N  9  1.  folio  124  V  9 
Qui  défend  à  toutes  perfonnes  d'aller  fur  les  terres  d'autrui  enlever 
les  fruits.de  quelqu'efpece  que  ce  foit,  à  peine  de  dix  limes  d'amende 
contre  les  contrevenans,  aplicable  à  celui  à  qui  apartiendra  la 
terre. 

*Q_  Ordonnance 
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Ordonnance  du  ?nême  du  8  Septembre,  1707.    Regître  N  9  / 
folio  1 31  V  9 

Qui  ordonne  que  chaque  habitant  de  la  Chevrotiére  travaillera  au 
chemin  le  long  du  front  de  leurs  terres,  et  que  les  ponts  qu'il  faut 
faire  fur  les  ruiifeaux  et  rivières  qui  tomberont  dans  le  chemin  feront 
faits  en  comun,  et  que  chacun  y  contribuera  fui vant  l'étendue  de  fa 
terre,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  contre  les  contrevenans. 

Ordonnance  du  même  du  9  Mai,  1708.  Regître  N  °.  1.  folio  144  V  9 
Qui  flatue  qn'it  n'y  aura  que  les  beftiaux  de  chaque  Seigneurie 
qui  pourront  aller  pacager  dans  les  comunes  et  fur  les  grèves  de3 
dites  Seigneuries,  et  que  ceux  de  la  ville  ne  pourront  jamais  avoir 
d'abandon  que  dans  les  terres  voifines  de  la  dite  ville  apartenantes 
aux  propriétaires  des  beftiaux,  et  que  ceux  qui  prendront  les  bef- 
tiaux de  la  dite  ville  en  garde  pendant  l'Eté,  feront  obligés  de  les 
faire  pacager  fur  leurs  propres  terrains,  fans  pouvoir  les  conduire 
fur  ceux.de  leurs  voifins,  et  ce  depuis  le  1  May  jufqu'à  la  St.  Michel. 

Ordonnance  du  même  du  21  Janvier,  1708.    Regître  N  9  2. 
folio  1.  V9 

Qui  fait  defenfes  à  toutes  perfonnes,  tant  ceux  qui  mèneront  des 
carioles,  que  ceux  qui  monteront  leurs  chevaux  de  les  mettre  au  trot 
ni  au  galop,  quand  ils  fortiront  des  Eglifes,  à  moins  qu'ils  n'en 
foient  éloignés  de  fix  arpens,  et  qui  ordonne  qu'ils  s'arrêtent,  quand 
ils  trouveront  des  gens  de  pied  dans  leurs  chemins,  et  même  de  fe 
détourner,  afin  de  leur  donner  le  tems  de  fe  retirer,  le  tout  à  peine 
de  dix  livres  d'amende,  aplicable  à  la  fabrique  des  paroifles,  où  fera 
faite  telle  contravention. 

Ordonnance  du  même  du  16  Mars,  1708.  Regître  N  9  2.  folio 

i3V9 

Qui  comdamne  tous  les  habitans  des  Seigneuries  des  Prêtres  du 
Séminaire,  à  contribuer  de  leur  travail  conjointement  avec  les  Sei- 
gneurs qui  y  confentent  aux  réparations  des  ponts,  fuivant  la  repartition 
qui  en  fera  faite  par  les  Seigneurs,  par  raport  au  front  de  leurs 
terres  et  du  domaine  des  dits  Seigneurs. 

Ordonnance  du  même  du  29  Mai,  1708.  Regître  N  9  2.  folio  42  V  9 
Qui  ordonne  aux  habitans  de  la  Pointe  aux  Trembles  près  Mon- 
tréal.» 
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tréaî,  de  retirer  leurs  beftiaux  qu'ils  ont  mis  dans  les  ifles  Varennes, 
qui  font  tort  aux  prairies,  fous  peine  de  dix  livres  d'amende,  contre 
les  contrevenans,  aplicable  aux  propriétaires  des  dites  ifles. 

Ordonnance  du  même  du  8  Juin,  1708.  Regître  N  °.  2.  folio  47  V  °. 

Qui  fait  defenfes  à  tous  habitans  qui  viendront  vendre  du  poiffon 
et  autres  denrées  dans  le  marché  de  la  ville  de  Québec,  de  l'étaler 
le  long  et  proche  des  maifons,  et  qui  leur  ordonne  de  fe  mettre  dans 
la  place,  à  peine  de  fix  livres  d'amende,  aplicable  aux  fceurs  de  là 
congrégation. 

Ordonnance  du  même  du  22  Aoufl,  1708.  Regître  N  9  2.  folié 

82.  R  °. 

Qui  fait  defenfes  à  toutes  perfonnes  d'étaller  leurs  marchandifes 
«  la  porte  de  FEglife,  et  particulièrement  pendant  le  fervice  divin, 
et  qui  leur  ordonne  de  fe  mettre  au  milieu  de  la  place  ou  dans  les 
côtés  d'icelle,  et  de  laifîer  un  paflage  le  long  des  maifons,  le  tout  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans,  apli- 
cable à  la  dite  Eglife. 

Ordonnance  du  même  du  20  Septembre,  1708.    Regître  N  9  2 
folio  109.  R  °. 

Qui  fait  defenfes  à  tous  les  habitans  de  ce  pais  de  mettre  des 
atrapes,  foit  pour  les  martres  ou  autres  animaux,  fur  d'autres  terres 
que  fur  les  leurs,  et  qui  adjuge  les  animaux  qui  feront  pris  à  ceux 
à  qui  apartiendront  les  terres. 

Ordonnance  du  même  du  23  Septembre,  1708.    Regître  N  °.  2 
folio  109  R  9 

Qui  ordonne  que  toutes  les  denrées  qui  feront  aportées  dans  la 
ville  de  Québec,  feront  auffitôt  portées  dans  la  place  de  la  baffe 
ville,  et  qui  défend  à  qui  que  ce  ce  foit  de  rien  étaler  fur  la  grève  à 
l'exception  de  l'anguille,  ni  de  vendre  et  acheter  dans  les  canots; 
et  aux  hôteliers  et  cabaretiers  de  rien  acheter  au  dit  marché  avant 
huit  heures  du  matin,  le  tout  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les 
contrevenans,  aplicable  à  l'Egliîe. 

Ordonnance  du  même  du  26  Septembre,  1709.    Regître  N  °.  2 
folio  119  R  o 

Qui  fait  defenfes  à  toutes  perfonnes  de  laiffer  aller  leurs  beftiaux 
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et  chevaux  fur  les  fortifications,  à  peine  de  dix  livres  a"  amende,  et 
qui  permet  au  fentinelle  de  tuer  les  cochons  qui  s'y  trouveront;  et 
qui  fait  auffi  defenfes  d'aracher  aucuns  pieux  des  dites  fortifications, 
à  peine  de  dix  livres,  d'atnende  et  d'être  attaché  au  carcan. 

Ordonnance  du  menu  du  12  Mars,  170g.    Regître  N  °.  zf°~ 
lio  19.  R° 

Qui  ordonne  que  tous  les  habitans  des  diferentes  côtes  de  la  colo- 
nie, feront  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du  front  de  leurs 
terres,  et  enfergeront  fur  leurs  terres  les  bêtes  vicieufes  qui  fautent 
les  clôtures  pour  aller  dans  les  grains,  et  courir  fur  les  palfans,  et 
qui  ordonne  aulîi  que  les  Seigneurs  cloront  également  la  devanture 
de  leurs  domaines. 

Ordonnance  du  même  du  25  May,  1709.    Regître  N  °.  3.  folio 

43  v°. 

Qui  fait  defenfes  à  tous  les  habitans  du  pais  de  faire  travailler 
leurs  harnois  les  dimanches  fans  permiffion  de  leurs  Curés,  et  qui  en 
cas  de  contravention  permet  aux  officiers  de  milice  de  faifir  tous  les 
effets  qui  feront  chargés  fur  les  harnois,  qui  feront  confifqués  au 
profit  des  fabriques  des  paroifTes. 

Ordonnance  du  même  du  6  Juin,  1709.  Regître  N  °.  3  folio  46  V  °. 

Qui  défend  à  tous  ceux  qui  ont  des  chiens  vicieux  de  les  lailTer 
•  aller  à  la  campagne,  et  qui  ordonne  que  dans  le  cas  ou  de  tels  chiens 
égorgeront  des  moutons,  les  propriétaires  des  dits  chiens  paieront 
la  valeur  des  moutons  et  en  outre  trois  livres  d'amende,  aplicables 
aux  propriétaires  des  moutons. 

Ordonnance  du  même  du  15  Juillet,  179,    Regître  N  °.  3.  folio 

74  R° 

Qui  fait  defenfes  à  toutes  perfonne3  d'aller  chafTer  dans  les  terres 
cnfemencées  de  bleds  ou  autres  grains,  et  même  d'y  aller  prendre  le 
gibier  en  cas  qu'il  y  tombe,  ainfi  que  dans  les  jardins  de  la  ville 
clos  ou  déclos,  et  de  laifler  vaguerleurs  bêtes  et  furtout  leurs  cochons, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende,  aplicable  aux  pauvres. 

Ordonnance  du  mêmeclu  13  Décembre,  1709.    Regître  N  °.  3. 
folio  99  R  °. 

Qui  ordonne  que  tous  les  habitans  des  côtes  de  ce  pais  étans  du 

côté 
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côté  du  Nord,  baliferont  depuis  Québec  jufqu'a  Montréal  tous  les 
chemins  en  hiver,  le  long  de  leurs  terres,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende contre  les  contrevenans. 

Ordonnance  du  même  du  16  Aauji>  1710.    Regître  N  °.  4. 
folio  89  V  °. 

Qui  ordonne  à  tous  les  habitans  des  paroifTes,  lorfqu'ils  viendront 
à  cheval  à  l'Eglife  d'attacher  leurs  chevaux  à  deux  arpens  éloignés 
d'icelle,  à  caufe  du  bruit  et  haniflement  des  chevaux  qui  inter- 
rompent le  fervice  divin,  et  qui  leur  fait  defenfes  de  les  laifler  courir 
et  vaguer,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  aplicable  à  la  fabrique  des 
paroiïîes. 

Ordonnance  du  même  du  23  Juin,  1710.    Regître  N°  ^.foliâ 

74R°. 

Qui  ordonne  qu'il  n'y  aura  que  dix  cabarets  aubergiftes  dans  la 
ville  de  Montréal,  à  qui  il  eft  fait  defenfes  de  donner  à  boire  parlé 
neuf  heures  du  foir,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  et  du 
double  en  cas  de  récidive,  et  de  donner  à  boire  à  aucun  fauvage 
d'aucune  nation  de  boiffbns,  ni  chés  eux  n'y  a  emporter  à  peine  de 
cinquante  livres  aujfi  d'amende,  du  double  .en  cas  de  récidive,  et  d'être 
privés  de  leurs  permiffions. 

Ordonnance  du  même  du  29  Juin,  1710.    Regître  N  °.  4.  folk 

100  R°. 

Qui  fait  defenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  foient,  de  lailTer  vaguer  leurs  cochons  dans  les  rues;  qui 
leur  enjoint  de  les  tenir  enfermés  chés  eux  dans  les  endroits  qui  ne 
puiflent  produire  aucunes  infections,  et  qui  permet  à  un  chacun 
qui  trouvera  des  cochons  dans  les  rues  de  les  tuer,  et  qui  en  accorde 
la  conrifcation  aux  profit  des  pauvres  de  l'Hôtel  Dieu. 

Ordonnance  du  même  du  3  Juin,  1710.  Regître  N  °.  4.  folio  104.R  °. 
Qui  défend  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  foient  de  rompre  les  clôtures,  d'abatre  et  ôter  l'écorce  des 
arbres  fur  les  terres  des  habitans,  à  peine  contre  les  contrevenans  de 
dix  livres  d'amende,  aplicable  aux  fabriques  des  paroifles  oû  le  délit 
aura  été  commis,  et  de  paier  pour  chaque  pied  d'arbre  coupé  ou 
pelé  de  fon  écorce  trois  livres  aux  propriétaires,  et  de  retablilTement 
des  clôtures  brifées.  Ordonnance 
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Ordonnance  du  même  du  18  Septembre,  1710.    Regître  N  °.  5. 
folio  118.  R  °. 

Qui  fait  defenfes  à  toutes  perfonnes  de  porter  ni  jetter  aucuns 
gravois,  terres  ou  immondices  fur  la  grève  dans  le  port  de  Québec, 
fous  peine  de  dix  livres  d'amende,  et  à  tous  capitaines  de  bâtimens, 
maitres  de  barques,  chaloupes  et  tous  autres  de  jetter  aucuns  leftes 
dans  le  port  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  et  à  tous  conducteurs 
de  canots  et  cajeux  de  jetter  aucunes  roches  dans  le  port,  et  à  tous 
charetiers  ou  autres  voituriers  de  prendre  aucuns  fables  dans  le  dit 
port,  à  peine  contre  chacun  d'eux  de  dix  livres  d'amende  ;  toutes  les 
dites  amendes  aplicables  aux  réparations  du  dit  port. 

Ordonnance  du  même  du  29  Oftobre,  17 10.    Regître  N  °.  5. 
folio  124.  R  °. 

Qui  fait  defenfes  à  toutes  perfonnes  de  prendre  les  chevaux,  ca- 
nots ou  autres  voitures  fans  la  permifiion  des  propriétaires,  et  ce  à 
peine  de  dix  livres  d'amende,  aplicable  aux  fabriques  des  paroifles  ou 
feront  commifes  telles  contraventions. 

Ordonnance  du  même  du  27  Février,  1711.    Regître  N  °.  6. 
folio  7.  Ro 

Qui  fait  defenfes  à  tous  entrepeneurs,  maçons  ou  autres  ouvriers 
d'ouvrir  aucunes  carrières  dans  l'étendue  de  200toifesdes  fortifica- 
tions des  villes,  et  d'en  ouvrir  aucunes  dans  les  villes  audedans  des 
fortifications. 


Ordonnance  de  M.  Begon  Intendant  du  6  Mars,  17 13.  Regî- 
tre N  °.  6.  folio  12.  V° 

QUI  ordonne  que  tous  les  bois  neceflaires  pour  la  conftru&ioit 
des  ponts  pour  les  chemins,  feront  pris  fur  les  terres  les  plus 
prochaines  des  rivières,  attendu  que  les  propriétaires  de  ces  terres 
retirans  des  commodités  de  ces  ponts  et  de  ces  revieres,  en  doivent 
aufli  fuporter  les  charges. 

Ordonnance  du  même  du  15  Mars,  1713.    Regître  N  °.  6.  fo- 
lio 14.  V  °. 

Qui  ordonne  que  tous  les  propriétaires  des  maifons  et  emplace- 
mens  dans  la  ville  des  Trois  Rivières,  feront  tenus  de  placer  le 

long 
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long  de  la  face  de  leurs  maifons  et  emplacemens  fur  les  rues,  des 
pièces  de  bois  écarries,  fur  les  quelles  on  puiffe  aller  et  venir  facile- 
ment dans  les  dites  rues,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenans 
de  dix  livres  d'amende,  aplicable  à  la  paroiffe  de  la  dite  ville. 

Ordonnance  du  même  du  7  Juillet,  1713.    Regître  N  °.  6,  fo- 
lio 25.  V  °. 

Qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  l'ancienne  Lorette  de  faire 
chacun  fur  leurs  terres  le  chemin  marqué  et  traçé  depuis  la  reviere 
de  Gap  Rouge  jufqu'a  celle  Dombourg,  de  vingt  quatre  pieds  de 
large,  ainfi  que  les  ponts  fur  les  rivières. 

Ordonnance  du  même  du  12  Juillet,  1713.    Regître  N  °.  6.  fo- 
lio 37.  V  °. 

Qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  la  Grande  Ance,  de  la  rivière 
Ouelle  et  des  Kamourafkas,  de  faire  les  chemins,  les  clôtures  et  les 
folles  fuivant  le  règlement  qu'en  fera  le  Grand  Voyer,  à  la  plura- 
lité des  voix  des  habitans  aflemblés. 

Ordonnance  du  même  du  11  Novembre,  1713.    Regître  N  °.  6. 
folio  37.  R  °. 

Qui  ordonne  que  les  particuliers  habitans  qui  mettront  leurs  che- 
vaux et  beftiaux  pacagés  fur  les  grèves,  feront  tenus  de  les  en  re- 
tirer tous  les  foirs. 

Ordonnance  du  même  du  10  Décembre,  1713,    Regître  N  °.  6. 
folio  41.  V  °. 

Qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  la  colonie  de  balifer  en  hive*° 
les  chemins  dans  l'étendue  de  leurs  terres,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende, aplicable  aux  fabriques  des  paroifles. 

Ordonnance  du  même  du  27  Décembre,  17 13.    Regître  N  °,  6. 
folio  42  R  °. 

Qui  fait  très  exprefles  inhibitions  et  defenfes  à  toutes  perfonnes 
d'abatre  et  enlever  aucuns  bois  fur  les  terres  dont  ils  ne  font  point 
propriétaires,  fans  en  avoir  obtenu  la  permiffion,  à  peine  contre  les 
contrevenans  de  cinquante  livres  d'amende,  conrication  des  voitures  et 
chevaux  qui  les  tranfportent,  dont  moitié  apartiendra  aux  propri- 
étaires des  terres  et  moitié  à  l'Hôtel  Dieu. 

Ordonnance 
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Ordonnance  du  même  du  29  Février ;  1716.    Regître  N  9  6  fo- 
lio 230  R  9 

Qui  fait  defenfes  à  toutes  perfonnes,  tant  ceux  qui  conduiront 
des  carioles  que  ceux  qui  monteront  des  chevaux,  de  les  faires  tro- 
ter  ou  galoper,  quand  ils  fortiront  des  Eglifes,  avant  d'en  être  éloi- 
gnés de  dix  arpens,  et  qui  leur  ordonne  lorfqu'ils  trouveront  des  gens 
de  pied  dans  leurs  chemins  de  s'arrêter  et  même  de  détourner  leurs 
chevaux,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  vingt  livres  d'amende. 

Ordonnance  du  même  dn  11  Mars,  17 16.    Regître  N9.  (y.  fo- 
lio 232.  V  9 

Qui  ordonne  aux  habitans  des  Grondines  fur  les  terres  defquels 
les  chemins  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  Grand  Voyer,  de  les  faire 
conformément  à  fon  proçés  verbal. 

Ordonnance  du  même  du  22  Avril,  in 01.  Regître  N  9  6.  folié 

272.  V  9 

Qui  ordonne  que  les  habitans  de  St.  Pierre  et  de  St.  Thomas  fe- 
ront les  chemins  conformément  au  proçés  verbal  du  Grand  Voyer, 
à  peine  contre  les  contrevenans  de  dix  livres  d'amende. 

Ordonnance  du  même  du  2 1  Mai,  1721.    Regître  N  9  7.  folio 

Qui  fait  defenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  foient,  de  tirer  des  coups  de  fufils  dans  l'enceinte  des  villes, 
ou  fur  les  granges  et  autres  bâtimens  dans  les  campagnes,  et  de  faire 
aucun  feu  près  des  granges,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  cin- 
quante livres  d'amende. 

Ordonnance  du  même  du  26  Mai,  1721.    Regître  N  9  7  folio 

77  v  °. 

Qui  défend  à  toutes  perfonnes,  foit  marchands,  bourgeois  ou  ha- 
bitans de  vendre  ou  troquer  aux  Sauvages  de  l'eau  de  vie  ou  autres 
boiflbns  enyvfantes,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

Ordonnance  du  même  du  8  Juillet,  1721.    Regître  No.  J.fo- 
Ho  115.  R  9 

Qui  ordonde  qu'a  l'avenir,  il  ne  fera  fait  aucunes  maifons  de  bois 
ni  de  colombage  dans  les  villes:  qu'il  ne  fera  plus  fait  de  couverture 
en  manfardes,  que  les  maifons  ne  feront  plus  couvertes  en  bardeaux, 

et 
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et  qui  fait  defenfes  à  qui  ce  foit  de  bâtir  fans  prendre  alignement» 

Ordonnance  du  même  du  25  Oclobre,  1721.     Regître  N  °.  7. 
folio  166  R  9 

Qui  ordonne  que  tous  les  habitans  depuis  le  Sault  de  la  Chau- 
dière jufqu'aux  limites  de  la  Seigneurie  de  Tiily,  feront  et  entre- 
tiendront les  chemins  (chacun  en  droit  foi)  et  en  feront  les  ponts, 
conformément  au  proçés  verbal  du  Grand  Voyer. 

Ordonnance  du  même  du  12  Juillet,  1722.    Regître  N  °.  S.  fo- 
lio 69.  V  9 

Qui  ordonne  que  les  habitans  de  Champlain,  de  Batifcan  et  du 
Cap  de  la  Madeleine  feront  les  chemins  et  ponts  dans  leurs  paroifTes, 
conformément  au  proçés  verbal  du  Grand  Voyer,  à  peine  contre  les 
Contre venans  de  dix  livres  d'amende. 

Ordonnance^  même  du  14  Juillet,  1722.    Regître  N  °.  8. 
folio  73.  V  9  - 

Qui  ordonne  qu'un  proçés  verbal  du  Grand  Voyer  pour  les  che- 
mins de  St.  Auguftin,  fera  exécuté  par  les  habitans  à  peine  contre 
les  contre  venans  de  dix  livres  d'amende. 

Ordonnance  du  même  du  15  Juillet,  1722.    Regître  N  °.  8 

folio  75  V  9 

Qui  établit  un  marché  dans  la  ville  des  Trois  Rivières,  et  qui 
ordonne  aux  habitans  de  la  campagne  d'y  aporter  et  vendre  leurs 
denrées. 

Ordonnance  du  même  du  4  Novembre,  1722.    Regître  N  9  8. 
folio  130  R  9 

Qui  ordonne  que  les  habitans  de  Berthier  et  de  BellechafTe  feront 
et  entretiendront  les  chemins,  conformément  et  en  exécution  du 
proçés  verbal  du  Grand  Voyer. 


Q 


Ordonnance  de  Mr.  Dupuy  Intendant  du  22  Octobre,  1726. 
Regître  N  ?  12.  folio  4.  R  ? 
UI ordonne  et  enjoint  aux  particuliers,  propriétaires  et  locataires 
des  maifons  de  la  ville  de  Québec,  de  faire  ramoner  tous  les  mois 

*R  les 
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les  chemines  ou  il  fera  fait  du  feu,  ou  dans  lefquelîes  il  paiTera  des 
tuyaux  de  poefles  ;  qui  permet  aux  propriétaires  des  maifons  dont  les 
locataires  feront  negligens  de  faire  ramoner,  de  le  faire  faire  aux 
dépens  des  locataires  ;  que  les- ramoneurs  feront  obligés  de  netoier 
les  cheminées  à  la  gratte  et  au  balais,  et  qu'ils  ne  pourront  prendre 
que  fix  fols  par  chaque  cheminée,  qu'il  ne  fera  permis  à  qui  que 
ce  foit,  de  pofer  aucuns  poefles  de  fer  ou  de  briques,  et  d'en  faire 
fortirîcs  tuyaux  autre  part  que  dans  les  cheminées  ;  et  qui  ordonne 
que  dans  le  cas  ou  on  ferait  pafTer  les  tuyaux  dans  des  cloifons  de 
planches,  de  iaifTer  un  demi  pied  de  portour  aux  tuyaux. 

Ordonnance  du  même  du  22  Novembre,  1726.  Regître  N?  12, 
folio  8.  V  ? 

Qui  preferit  des  reglemens  pour  les  cabarets,  contenant  quatorze 
articles  et  qui  défend  à  toutes  perfonnes  de  vendre  et  débiter  dès 
boifTons  fans  une  permifîion  par  écrit  de  l'Intendant. 

Ordonnance  du  même  du  23  Mars,  1727.    Regître  N  ?  12. 
folio, 42.  R  ? 

Qui  défend  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  foient,  de  tuer  des  perdrix  depuis  le  15  Mars-jufqu'au 
15  Juillet  de  chaque  année,  à  peine  de  cinquante  livres  d  amende , 
comm'aufîi  de  les  prendre  à  la  tonelle  et  au  colet,  et  d'en  enlever 
les  œufs,  fous  peine  de  l'amende  du  double  ;  et  à  toutes  perfonnes 
d'en  vendre  et  acheter  pendant  le  dit  tems,  fous  peine  de  cinquante 
livres  d'amende. 

Ordonnance  du  même  du  5  Avril,  I7*7«    Regître  N  ?  12.  fo- 
lio 51.  R9 

Qui  défend  exprefîement  à  tous  Seigneurs  d'envoier  couper  des 
bois  hors  de  l'étendue  de  leurs  feigneuries,  et  aux  habitans  de  faire 
aucunes  coupes  de  bois  et  entailles  aux  arbres  fans  une  permifîion 
par  écrit  de  ceux  des  feigneurs  ou  habitans  à  qui  les  arbres  apar- 
tiennent;  comm'aufli  à  tous  charetiers,  tous  charpentiers,  tous 
charons,  tous  toneliers,  ou^  tous  autres  gens  de  métier,  d'abatre 
fur  les  feigneuries  ou  terres  aucuns  bois  fans  permifîion  des  proprié- 
taires, à  peine  de  cent  livres  d'amende,  contre  les  contrevenans. 

Ordonnance  du  même  du  7  Juin,  1727.    Regître  N  ?  12.  folio- 

98.  V  ? 

Portant  règlement  pourla  bàtifTe  des  maifons  dans  les  villes  et  faux- 
bourgs  de  la  colonie,  contenant  21  articles.  Ordonnance 
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Ordonnance  du  même  du  31  Oâîcbre,  1727.    Regître  N  ?  13. 
folio  27.  V? 

Qui  fait  defenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  foient,  de  lai  (Ter  vaguer  après  le  foleil  couché  en  au-  ( 
tomne  aucunes  fortes  d'animaux  ;  qui  ordonne  que  les  beftiaux 
feront  enfermés  la  nuit,  et  que  les  cochons  qui  feront  lâchés  dans 
les  campagnes  foient  anellés,  et  qui  permet  à  ceux  qui  trouveront 
les  animaux  après  le  foleil  couché  fur  leurs  terres,  de  les  faifir  et 
garder  pendant  24  heures  pour  en  demander  juftice  et  prouver  le 
domage. 

Ordonnance^  même  du  15  Novembre,  1727.    Regître  N  ? 

1.3.  folio  30.  V  P 
Qui  ordonne  à  tous  les  bouchers  de  fe  conformer  à  l'ordonnance 
du  21  Octobre,  et  qui  leur  défend  de  biffer  paitre  leur  beftiaisx 
fans  un  gardien,  qui  puiffe  les  renfermer  au  foleil  couché. 

Ordonnance  du  même  du  15  Novembre,  1727.    Regître  N  P  13. 
folio  33.  R  ? 

Qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  la  colonie  (  chacun  en  droit  foi) 
de  balifer  les  chemins  pendant  l'hiver. 


Ordonnance  de  M.  Hocquart  Intendant  du  8  Novembre,  1729. 
Regître  N?  17.  folio  19.  V  ? 

QUI  ordonne  à  tous  les  habitans  des  trois  gouvernement  de  bali- 
fer aux  premières  neiges  les  grands  chemins,  lefquelles  balifes 
feront  pofées  de  24  pieds  en  24  pieds  et  de  fix  pieds  de  hauteur,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende,  contre  les  contrevenans. 

Jugement  du  même  du  24  Mai,  1730.    Regître  N  ?  17.  folio 
/  109.  R  ? 

Qui  défend  aux  habitans  du  Bourg  Roial  paroiffe  de  Charlebourg, 
de  palier  fur  les  terres  des  habitans  de  la  Canardiere,  et  de  rompre 
leurs  clôtures  ;  et  qui  leur  ordonne  de  paffer  par  le  chemin  Roial 
qui  a  été  traçé,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  dix  livres  d'amende. 

Ordonnance  du  même  du  27  Mai,  1730.    Regître  N  P  ij.fo^ 
lio  109.  V  ? 

Qui  ordonne  que  tous  les  habitans  de  la  feigneurie  Demaure  tra- 
vailleront par  corvées,  au  rétablilîement  du  pont  qui  mené  au  moulin 
de  la  dite  feigneurie.  *K  2  Ordonnance 
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Ordonnance  du  même  du  i  Juin,  1730.    Regître  N?  17.  fo- 
lio 112.  R  ? 

Qui  fait  defenfes  à  toutes  perfonnes  tant  de  la  ville  que  de  la  cam- 
pagne, de  palfer  fur  les  terres  des  dames  religieufes,  tant  de  l'hôpi- 
tal-general  que  de  l'hôtel  Dieu,  et  d'en  rompre  les  clôtures  pour 
fe  faire  pafîage,  à  peine  de  dix  livres  d 'amende ,  aplicable  aux  dits 
hôpitaux. 

Ordonnance  du  même  du  5  Juin,  17  30.    Regître  N  ?  1 7.  fo- 
lio 117.  V  ? 

Qui  enjoint  à  tous  les  capitaines  et  officiers  de  milice  de  la  colo- 
nie, de  faire  travailler  aux  chemins  et  ponts  publics,  tous  les  habi- 
tans  pour  leurs  cottes  parts,  et  qui  les  autorife  de  les  faire  faire  aux 
frais  des  habitans  refufans. 

Ordonnance  du  même  du  11  Juillet,  1730.    Regître  N?  18. 
folio  51.  R  ? 

Qui  ordonne  à  tous  les  negocians  et  marchands  de  Montréal  de 
porter  leurs  poids  et  mefures  chés  le  Lieutenant-general  de  lajurif- 
diction,  pour  être  reformés,  étalonés  et  marqués  ;  et  qui  enjoint  au 
dit  lieutenant-general  d'y  tenir  la  main  et  de  vérifier  tous  les  fix 
mois,  tant  les  aunes,  boifleaux,  minots,  demi  minots,  que  pots, 
pintes  et  autres  mefures  ;  et  qui  fait  defenfes  à  toutes  perfonnes  de 
vendre  à  faux  poids,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  aplicable  aux 
pauvres  de  l'hôtel  Dieu. 

Ordonnance  du  même  du  27  Juillet,  1730.    Regître  N?  18. 
folio  55.  V  ? 

Qui  ordonne  que  tous  les  proçés  verbaux  pour  les  chemins,  dref- 
fés  par  les  commis  du  Grand  Voyer,  feront  exécutés  fuivant  leur 
forme  et  teneur. 

Ordonnance^  même  du  17  Mars,  1731.    Regître  N?  19. 
folio  69.  V  P 

Qui  ordonne  à  tous  les  habitans  delà  colonie  de  faire  anelier 
leurs  cochons  tous  les  printems,  auffitôt  que  les  terres  feront  décou- 
vertes à  la  fonte  des  neiges,  jufqu'aux  nouvelles  neiges  dans  l'au- 
tomne pour  éviter  le  degat  qu'ils  font  dans  les  prairies,  avec  permif- 
fipn  à  ceux  qui  en  trouveront  dans  leurs  herbages  fans  être  aneHés 
de  les  tuer  et  d'en  avertir  dans  le  même  jour  les  propriétaires. 

Ordonnance 
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Ordonnance  du  même  du  16  Mai,  1732.  Regître  N  ?  20.fi/is 

60.  R.° 

Qui  ordonne  à  tous  les  particuliers  qui  feront  bâtir  des  maifons 
dans  les  villes,  et  à  tous  entrepreneurs  des  dites  maifons  et  chartiers 
d'en  tranfporter  les  décombres  dans  les  endroits  qui  leur  feront  in- 
diqués par  le  Grand  Voyer,  pour  la  réparation  des  rues,  à  peine  de 
dix  livres  d'amende,  apiicableaux  dites  réparations. 

Ordonnancera  même  du  10  Juin,  1732.    Regître  N?  20. 
folio  69.  R  ? 

Qui  ordonne  à  tous  fermiers  et  tuteurs  de  faire  les  chemins  dont 
les  terres  qu'ils  tiennent  à  ferme  et  font  valoir  font  chargées,  fauf 
à  s'en  faire  tenir  compte,  quant  aux  fermiers  par  les  propriétaires, 
et  les  tuteurs  de  paner  les  depenfes  qu'ils  auront  faites  à  ce  fujet, 
dans  le  compte  qu'ils  rendront  à  la  majorité  de  leurs  pupilles. 

Ordonnance  du  même  du  9  Aoufl,  1733.    Regître  N  ?  20.  folio 

117.  R  ? 

Qui  ordonne  que  tous  negocians,  marchands,  boulangers,  bou- 
chers, cabaretiers,  regratiers  et  tous  autres  qui  fe  mêlent  de  com- 
merce en  la  ville  et  gouvernement  de  Québec,  porteront  au  greffe 
de  la  Prévôté  tous  leurs  poids  et  mefures  pour  être  vérifiés  fur  les 
étalons,  et  y  être  marqués  à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

Ordonnance  du  même  du  19  Aouft,  1733.  Regître  N  9  20.  fo- 
lio 124  V9 

Qui  ordonne  à  toutes  perfonnes  qui  bâtiront  des  maifons  dans  les 
villes  et  fauxbourgs  dans  la  colonie,  de  prendre  du  Grand  Voyer 
ou  de  fes  commis  des  proçés  verbaux  d'alignemens,  et  qui  fait  de- 
fenfes  à  tous  propriétaires  de  terrains,  à  tous  maçons  et  entrepre- 
neurs de  pofer  aucuns  fondemens,  qu'au  préalable  ils  nefe  foient  faits 
reprefenter  les  proçés  verbaux  d'alignemens,  avec  ordre  de  s'y  con- 
former, à  peine  contre  les  propriétaires  de  démolition  des  maifons, 
et  contre  les  entrepreneurs  et  maçons  de  cinquante  livres  d'amende. 

Ordonnance  du  même  du  2  Mai,  1733.    Regître  N  °.  20  fj- 
lio  56  V  ° 

Qui  fait  defenfes  à  tous  particuliers  de  Québec  et  autres,  fur  les 
plaintes  des  Seigneurs  du  pofte  de  Mingan  de  donner  de  l'eau  de  vie 

aux 
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aux  Sauvages  en  s'y  arrêtant,  et  qui  commet  le  Sieur  De  la  Fon- 
taine de  Belcour  qui  va  fe  rendre  à  la  dite  Seigneurie  de  Mingan  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  prefente,  et  qui  lui  ordonne  de  fai- 
fir  et  arrêter  les  eaux  de  vie  et  autres  boiflbns  dont  feront  chargées  les- 
traiteurs. 

Ordonnance  du  même  du  8  Mars,  1734.    Regître  N9  22  fo-r 

lioi9V°. 

Qui  ordonne  que  les  chemins  tracés  et  marqués  par  Je  Grand 
Voyer  en  FXfle  Jefus,  feront  établis  et  exécutés,  conformément  à 
fes  proçés  verbaux. 

Ordonnance  du  même  du  I  Jnilkt,  1734.    Regître  N  °.  22. 

folio  113  RÇ 
Pour  remédier  aux  incendies  contenant  10  articles. 

Ordonnance  du  même  du  14  Mars,  1735.    Regître  N  9  2?. 
folio  31.  Ro 

Qui  ordonne  que  la  corn  une  des  Trois  Rivières  fera  bien  et  due- 
ment  clofe  à  frais  comuns  par  tous  les  domiciliés  de  là  ville,  et  que 
que  les  ouvrages  à  y  faire  feront  conduits  par  le  Capitaine  de  milice 
de  îa  dite  ville. 

Ordonnance  du  même  du  11  Avril,  1736.    Regître  N  °.  24 
folio  33  R  9 

Concernant  le  carénage  des  vaiffeaux  au  Cul  de  Sac  et  à  la  place 
de  Québec. 

Ordonnance  du  même  du  26  Avril,  173^    Regître  N  °.  28  fo- 
*     lio  41  V  °. 

Qui  fait  defenfes  à  tous  chartiers  de  la  ville  et  autres  qui  feront 
emploies  à  tranfporter  les  immondices,  vidanges  et  décombres  de  la 
baiîe  ville,  de  les  jetter  fur  les  grèves,  même  à  baffe  marée,  à  peine 
de fix  livres  d'amende,  et  qui  leur  ordonne  de  les  porter  aux  endroits 
qui  leur  feront  indiqués  par  le  Grand  Vcyer  ou  autres  officiers  de  police. 

Ordonnance  du  même  du  25  Juin,  1740.  Regître  N  ?  28  folio  55  R  °. 

Qui  défend  à  toutes  perfonnes  de  mettre  aucune  efpece  d'animaux 
dans  les  ifles  voifines  de  Ste.  Thereze,  d'y  aller  chaffer  et  couper  du 
bois,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  cinquante  livres  d'amende. 

Ordonnance 
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Ordonnance  du  même  du  26  Juin;  1740.    Regître  N  9  28/0- 
lio  55  R  ° 

Qui  ordonne  à  tous  les  habitans  du  gouvernement  de  Montréal 
de  travailler  aux  grands  chemins  au  premier  ordre  qui  leur  en  fera; 
donné  par  le  commis  du  Grand  Voyer,  à  peine  contre  les  contreve- 
nans  de  dix  livres  d'amende,  aplicable  aux  fabriques  des  paroiliès. 

Ordonnance  du  même  du  là,.  Aoujl,  1744.    Regître  N  9  33 
folio  64.  R  °. 

Qui  homologue  un  proçés  verbal  fait  par  le  Grand  Voyer  le  31 
Juillet  de  la  dite  année  pour  établir  un  chemin  à  faire  depuis  le 
moulin  des  P.  Jefuites  jufqu'au  coteau  Ste.  Genevjéve,  fur  leur  ter- 
rain; n'aiant  pas  été  jugé  à  propos  de  le  faire  fur  les  terres  de  M. 
Hiché;  et  qui  ordonne  que  ce  chemin  fera  entretenu  par  les  habitans 
de  Notre  Dame  des  Anges,  Seigneurie  dans  laquelle  fe  trouve  le 
dit  chemin. 


Ordonnance  de  M.  Bigot  Intendant  du  11  Décembre,  1748.  Re- 
gître N  9  36  folio  33  V  °. 

Qui  défend  à  toutes  perfonnes  qui  conduiront  des  carioles  ou  qui 
monteront  des  chevaux,  de  mettra  leurs  chevaux  au  galop  ou  au 
grand  trot  dans  les  rues  des  villes,  fous  peine  de  vingt  livres  d'a- 
mende, aplicable  aux  hôpitaux. 

Ordonnance  du  même  du  20  Avril,  1749.    Regître  N  9  "tô  fo- 
lio 68  R  9 

Qui,  pour  le  bien  et  avancement  des  cultures  des  terres,  défend  à 
:ous  habitans  pofledans  des  terres  à  la  campagne  de  venir  s'établir 
lans  les  villes,  fans  une  permilïion  par  écrit  de  l'Intendant, 

Ordonnance  du  même  du  11  Avril,  1 751.  Re«ître  N  9  38.  fo- 
lio 60  R  9 

Qui  défend  à  tous  particuliers  du  quartier  du  palais,  de  jetter  leurs 
mmcndices  dans  le  port. 

Ordonnance  du  même  du  15  Mat,  1752.    Regître  N  9  39.  fo- 
lio 29  R  9 

Qui  ordonne  aux  bouchers-  de  cette  ville  de  vendre  et  débiter  leurs 
landes,  fur  les  marchés  de  la  haute  et  baffe  ville. 

Ordonnance 
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Ordonnance  du  même  du  30  Mai,  1754.    Regître  N  °.  39.  fo- 
lio 95  V  o 

Qui,  pour  prévenir  les  incendies,  défend  à  toutes  perfonnes  de 
faire  du  feu  dans  leurs  cours,  foit  pour  y  faire  de  la  bierre  ou  pour 
quelqu'autre  ufage  que  ce  pu  i  fie  être,  à  peine  décent  livres  d}a?nende, 
aplicable  aux  hôpitaux,  et  en  cas  d'incendie,  caufée  par  de  tels  feux, 
de  tous  dépens  domages  et  intérêts  envers  les  particuliers  qui  en 
auront  fouferts. 

Règlement  du  même  du  31  May,  1754.    Regître  N  °.  39  folio 

96  R  9 

Qui,  pour  prévenir  les  progrès  du  feu  dans  les  incendies,  ordonne 
à  tous  particuliers  des  villes  qui  feront  à  l'avenir  bâtir  des  maifons 
de  faire  exhaulTer  leurs  pignons  de  trois  pieds  au  moins  au  defîus  des 
couvertures  avec  des  confoles  en  faillie  pour  mettre  les  acoyaux 
également  à  l'abry  du  feu;  et  aux  entrepreneurs  et  maçons  de  fe 
conformer  au  prefent  règlement,  à  peine  contre  les  contrevenans 
entrepreneurs  et  maçons  de  trois  cent  livres  d'amende,  aplicable  aux  hô- 
pitaux et  païables  fans  déport  par  les  particuliers  auxquels  apartien- 
dront  les  dites  maifons,  fauf  leurs  recours  contre  les  entrepreneurs. 

Ordonnance  du  même  du  27  Aoufl,  1754.    Regître  N  °.  39 
folio  162  R°. 

Qui  renouvelle  les  defenfes  de  tirer  des  coups  de  fufils  dans  les 
villes  et  faubourgs,  fous  peine  de  cinquante  livres  d'amende^  contre  les 
contrevenans. 


FINIS. 
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